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PRESIDENCE DE M. FERNAND ECUXOM, 
vice-président, 

] ( \ heures et dernie. 
st Ÿ ‘in 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proces-verbal de la troisième séance d'hier 
a été af et distribué. 
Il l \:1 hise rvat as 4 
Il l'oCce | est lopté 


LEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ruffe, avec demande de dis- 
( ini d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
juviter le Gouvernement à respecter le prix de revient dans la 


fixation du prix moven globai du tabac à la production, 

La proposition \ imprimée sous le n° 11676, distribuée et, 
s'il &'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Thamier, ayec demande de diseussion d'ur- 
gence, uge proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer aux suppiéants en stage de formation 
proessionnelle dans les écoles oormales: 1° un traitement égal 
à celui qu'ils percevralent $s'üs étaient en exercice: 2° un poste 
à la fin de leur stage dans le département qui les a acceptés 
comme stagiaires, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11678, distribuée et, 


s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’édu- 


cation nationale, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thamier, avec demande de discussion d'ur- 
geuce, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à inscrire au budget de 1951, pour la réalisation d’un 
vaste programme de constructions scolaires, des crédits de paye- 
Mmeut noloirement supérieurs à ceux attribués en 19950, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11677, distribuée et, 
si ny a pas d'opposilio®, renvoyée à la commission de lédu- 
calion nationale, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de d'scussion d'urgence, 


ET 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
ouvrant une avance de trésorerie au profit, du budget annexe 
des prestations familiales agricoles (n°s 11287-11599). 

Je consulte l'Assemblée sur ie passage à Particle unique. 


M. le président. « Arl/cle unique. — En addition aux cré- 
dits ouverts par l'arbele 4 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 
au titre du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à accorder audit budget de nouvelles avances de tréso- 
rerie, dans la limite d'un crédit de 7 milliards de francs. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


SE 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 


sion: 1 Du projet de loi instituant un code du travail dans 
les territoes et terriloires associés relevant du ministère de 


Ja France d'outre-mer; IL Pes propositions de loi : 1° de 
€ ; pro} 

M. Aubame et p'usieurs de ses collègres intituant un code 

du iravai: pour les territoires français d'Afrique relevant du 
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ministère de la France d'outre-mer: 2° de M. Joseph | 
et plusieurs de <es coilègues tendant à jinstituer 
social pour les tezriloires d'outre-mer et les territo 
ciés dépendant du ministére de Ja France d'outre-me 
MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou portant ore 
du régime du travail dans les territoires relevant & 
tère de a France d'outre-mer: 4° de M. Mamadou K 
plusieurs de ses coligues tendant à instituer un 
vail dans les territoires d'outre-mer: 5° de M. Fodé M 


Touré, Sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
cation du code d'u travail métropoitain et de La lés 
francaise sur la sécurité sociale aux popiuiations ] 


occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
6° de M. Purand-Reville, sénateur, portant organisa 
régime du ftravai: dans les territoires de l'Union f 


(n°s 7072-3001-1912-R281-0280-1431-3083-4544-6749-10917). 


[Article 15.] 


M. le président. lains <a ééance du 9 décembre, PAsc \ 
a poursuivi la discussion des articles et s’est-arrêtée à 
cie 45. 

« Art, 15, — is peuvent crier, administrer ou suln 
ner des ouvres professionnelles telles que: institutio 
prévoyance, laboratoires, champs d'expérience, œuvres 
cation scientifiques, agricoies où sociales, cours et publi 
intéressant la profession, 

« Les immeubles et objets mobiliers nécessaires à jeur 
nions, à leurs biblicthèqres et à leurs cours d’inst 
professionneis «ont insaisissables. » 

M. Juge a déposé un amendement tendant, dans li 
mier aainta de l'article 15, après les mots: « institutior 
prévoyance », à intercaler les mots : « caisses de so 
rilé », 


La parole est à M. Benoist, pour soutenir l'amendemer 


M. Charles Benoist. Je n'ai pas à développer cet am : 
ment puisque, Je crois, la commission l'accepte. 


M. Joseph Dumas, rapporteur. En effet. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé M: Juice, 
accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande Ja parole sur l 
cle BAS 

Je le mets aux voix avee la modification résultant de l'an 
dement que l'Assemblée vient d'adopter. 


(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti te 16.] 


M. le président. « Art. 16. —= Ls penvent subventionner 
des sociétés coopératives de production ou de consomiia- 
tion. » * + 6: à 

MM. Castellani Malbrant, Bayrou ont déposé un amene- 
ment tendant à rédiger ainsi l'article 16: 

« Ils peuvent créer et diriger des sociétés coopératives de 
production et de consommation ». 

La paro:e est à M. Castelani. 


M. Jules Castellani, L'objet de cet amendement est de clarifier 
et de simpiifier Ja rédaction de l'article 16 qui dispose que 
les syndicats peuvent subventionner les sociétés coopérative: 
de production et de consommation. 


Le mot « subventionner » peut donner lieu à une interpr 
tation ambiguë et permetlre certaines opérations préjudiciah!e: 
aux intérêts des syndicats et des syndiqués eux-mêmes. En 
rédigeant un texte de ce genre, nous devons être animés d'un 
souci de précision, et ce sera l'idée directrice de tous les amen- 
demerts que j'ai déposés. + 

Nous devons savoir quels droits exacts, quelles attribution 
exactes nous pouvons donner aux syndicats dans les article 
qui suivent, Je pense, du reste, que notre amendement don 
entière satisfachon aux syndicats en spécifiant qu’i:s peuve 
« créer et diriger » les sociétés coopératives en cause, 

En effet, 1l ne supprime pas, pour eux, le droit de cré 
d'alimenter et de diriger des coopératives; il leur enlève se 
lement la possibilité de subventionner n'importe qui sou- 
ocre quelle forme, ce que permettrait Fimprécision de: 

article 16. 
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Je Suis persuadé que le fait ne se produirait pas, mais, 
mme léciferer € est prévoir, ] estime que notre amendement 
doit être adopté et je demande le serutin. 


M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission à repoussé l'amendement 
outenu par M. Castellani et à une très grosse majorité, puisque 
ce texte n'a recueilli que trois Voix. 

Je veux tenter de rassurer notre collègue, comme je l'ai fait 
ommission: les organisations syndicales ne subvention- 


el < FES 
neront pas n'importe quelle société. 


Ja commission demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 


M. le président. La parole est à M. Castellini, 


M. Jules Castellani. Je connais les excellentes intentions de 
M, le rapporteur et je ne doute pas de sa sincérité quand il 
afivme que les syndicats ne subventionneront pas n'importe 
Mais je pense qu'il ne tient pas assez compte du fait que 


ot L & . e 

ce code du travail va être appliqué pour la premiére fois dans 
«es territoires d'outre-mer et qu'un certain « rodage » est à 
pl voir, 


pes lors, l'excès de précaution — j'admets le qualificatif 
que nous voulons prendre en proposant notre nouvelle rédac- 
tion de l'article 16 n'est sans doute pas inutile, et comme je 
l'ai indiqué tout à l'heure, dans l'intérêt des syndicats eux- 
iemes. 

C'est pourquoi je suis obligé de maintenir mon amendement 
et de demander le scrutin, 


M. le président. Jé met- aux Voix l'amendement de M. Castel- 
juni, repoussé par la commission. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est closg 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


Nombre des votants.........,,:...... Re | 
Majorité absolue........... nan Ni sus Ad 266 
Pour l'adoption.......... . 06 
OU CPAM EP OST 461 


L'Assemblée Nationale n'a pas adopté, 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
meut tendant à compléter ainsi cet article: 

« Ces coopératives ne pourront être utilisées que par les 
membres des syndicats ou par leurs familles directes, » 

la parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement me parait extrèmement facile à défen- 
dre, car il s'appuie sur le texte même du prejet, 

En effet. voici les termes de l’article 14: 

« Ils peuvent » — il s'agit des syndicats — « affecter une partie 
de leurs ressources à la création de logements de travailleurs, à 
l'acquisition de terrains de culture ou de terrains d'éducation 
physique, à l'usage de leurs membres, » 

Si le droit d'adhérer aux coopératives n'était pas, par la 
loi, limité aux membres des syndicats et à leur famille, nous 
ouvririons la porte à des abus et les coopératives seraient alors 
assimilables à de simples commerces ordinaires. 

J'ai connu, déjà, des abus de ce genre, tout au moins dans 
ma région: des coopératives, créées dans d'excellentes inten- 
Uons, Se sont transformées en tout autre chose que de véri- 
tables coopératives. 

Une coopérative doit servir aux membres des syndicats et 
à leur famille. Elle ne peut, en aucune circonstance, être uti- 
lisée par des étrangers et par des gens qui ne seraient ni des 
auhérents des syndicats ni des membres de leur famille. 


Mon amendement me parait donc compléter utilement 
l'article que nous exatminons. 


Certes, mon amendement précédent, qui comportait une pré- 
Cision plus grande, à été repoussé. L'adoption de celui-ci serait 
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tout de mème opportune, car un tel texte déterminerait rigous 
reusement Je 
Consommation et de production, 


"1 » 1 ! 
nditions d'utilisation des UOPCrauUres 10 


C'est pourquoi, monsieur le président, je demande le scrutin 

M. le président, !.i parol est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, J'alres<e un appel à M. Castellani 

Le serutin qu'il demande donnera le mèên résultat q la 
précédent, Pourquoi feraiton perdre ainsi le temps de l'Asseme 
bléc ? 

De plus us délibéro On pas | I 3, 1 ÿ 
- iii (1e ] 1 lrava 

1e Coojeral \e nés ln { { ep e { hifil te 
ouverte à tout le monde et il ni app rait que | text le là 
comimission se suffit. 

Je demande done à M. Caste!lani de reno: Fr à à demar 
de seru lt, SOI aflit TOTT t avant di Jai C| ] Wu) | SR ss 
HlssSiont, 

M. le président. 1 parole et à M. Castel! 

M. Jules Castellani, I! 6-1 exact que j'ai été battu en comm 
SION, 

Toutefois, ji n'est pas inutile que nous préciso 
pensée et que nous prenons, les uns et Les tres, nos 1 
s: bilités, 

Je pretends qui le vote à main armée Erelamation el 
rirt \ 

A l'ertréme qauctre Frahi pal lhabitudi 

M. Jules Castellani 0'e-t le Cor qui parl Rires 

M, René Arthaud. E-!-6 ainsi que vous comprenez le cutfrace 
universel ? 

M. le président, \ous SOoHines à | 1 ernb t \ouveuui rirt 


M. Jules Castellani. je pen<e que là proccdurs du vote 4 
main levée est insuffisante lorsqu'il s'agit de prendre ses res- 
ponsabilités, 

Je l'ai dit déjà : votre code, tel qu'il est rédigé, n'est | 
applicable aux territoires d'outre-mer, Nous essavons. pat 
voie d'amendement, de l'améhorer et de le rendre applieabie 


Nous avons fait un gros effort. Nous avons essavé de mettre 


sur pied un texte qui eût été beaucoup plus rapidement app 
cable dans les territoires d'outre-mer, Vous n'avez pas vou'u 
nous suivre, Alors, ne vous plaignez pas que nous défendions 
aujourd'hui des amendements. 


Je voudrais être agréable à M. le rapporteur. Il sait que si je le 
pouvais, je le ferais: ,je l'ai prouvé en d'autres circoritan- 
ces. Mais, en l'occurrence, je suis obligé de maintenir ma 


demande de scrutin, 

M. le président. Monsieur Castellani, je dois vous faire obser- 
ver que le règlement ne me permet pas d'accéder à votre 
demande, 

L'article 79 dispose, en effet, que, seuls les groupes d'au 
moins vingt-cinq membres peuvent demander le scrutin. 


Or, jusqu'à plus ample informé, votre groupe ne compte 


que seize membres. 
M. Jules Castellani. Vingt-deux, monsieur le président, 
M. le président. Je viens de vérifiey mon chiffre. 


M. Jules Castellani. Din ces conditions, je demande le seru 
Un au nom de lintergroupe d'action démocratique et sociale, 


M. le président. Ln intergroupe n'est pas un groupe, mon 
sieur Castellani. 
Jd'accepterai volontiers et je suis certain que mes collé 


ques m'approuveront — des demandes de scrutin portant sur 


des point 
M. Jean Martine, 1rè: bien! 
M. le président, ...rnais si, sur chaque amendement n'ott- 


bliez pas que le projet comporte 231 articles — vous derman- 
dez le scrutin, je vous opposerai le règlement, 


s essentiels... 


Mme Francine Lefebvre. Aux termes du réglement, <i à 
demande de scrutin n'est pas formulée par vingt-cinq déput 
elle doit être présenWe par le président du groupe, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à !a 
Fiance d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mier. Je fais appel à la bonne voionté de M. Castellani. 


Au urs de Ja discussion 
qu il s'eflorcerait de facilite: 


nérale, notre collègue a déclaré 
notre travail. 


Or, «1 parmi les multiples amendements qu'il a présentés, 
il en est qui offrent un certain intérêt, le texte qu'il défend 
en * moment n'a Absoïument pis Sa place dans un code du 
travail. 


M. Jules Castellani. Je ne suis pas de cet avis. 


M. Louis-Paul Aujoulat, 


secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. y a un status de la 


operation qui se SUfiL à lui-même 


et il m'apparaît inutile, dans un code du travail, de fixer les 
l'in! les règles de la Coopération. 

Je demande done à M. Castellani de vouloir bien relirer son 
“11 lernent 


M. le président. La parole est à M. Castlellani, 


M. Jutes Castellani. Monsieur le président, il n’est pas d'usage 
. ] | | 


on Je mn excuse de vou e rappeier de S'Oppust r 4 une 
demande d rutin émanant d'un groupe quelconque de cette 
A t nl { 

Un de nos collègues a rappelé, à Finstant, qu'une demande 


de scrutin doit être présentée par le président d'un groupe, Que 
l'on me permette de faire que ce malin — el mon 
propos est valable pour les précédentes séances dun samedi — 
Pl la présence de leur 


ob<ervel 


de groupes peuvent se prévaloir de 


Les lent, 


Ainsi, quand les membres d'un groupe, en l'absence de leur 
président, demandeat le scrutin, avec la procuration dudit 
président, je ne vois vraiment pas pourquoi on refuserait de 
eur donner satisfaction. 


M. le président. La raison en est simple. Je la trouve dans le 
réglement, 


M. Jules Castellani. Vous nous opposez le règlement ce malin, 
monsieur le président. 


Je puis dire que, jusqu'à présent, on ne l'a pas fait. 


M. le président. Monsieur Castellani, permettez-moi une mise 


an point, 


Je vous ai dit que j'accepterais des demahdes de scrutin 
portant sur des amendements importants. J'ai ajouté que mes 
collègues m'approuveraient certainement d'agir de la sorte. 

En revanche, si l'Assemblée — sur votre demande — devait 
se prononcer au serulin sur chatun de vos amendements, Ja 
discussion serait entravée, C'est pourquoi je Suis ainene à Vous 
opposer les termes slricts du règlement. 


M. Juies Castellani. Monsieur le président, je voudrais vous 
être agréable, car j'ai beaucoup de respect pour votre per- 
score 


M. le président. Monsieur Castellani, c'est le règlement qui 
doit étre respecté. 


M. Jules Castellani. mais, <i l'Assemblée acceple votre 
proposition, qui va juger, en dernier ressort, de l'importance 
d'un amendement ? 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. La com- 
Haission, 


M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrélaire d'Elat à la France 
d'outre-mer. Et le Gouvernement. 


M. le président. Je pensais aussi pouvôir vous faire con- 
fiunce, monsieur Castellani. 


M. Jules Castellani, Ainsi, auteur d'un amendement et, par 
conséquent, persuadé de son utilité, je ne serais pas le meilleur 
juge et je ne pourrais plus demander le scrutin ? 


M. le président. Puisqu'il en est ainsi. monsieur Castellani, je 
suis vraiment obligé d'appliquer le règlement à la lettre. 

Je n'accepterai que des demandes de scrutin présentées dans 
les formes prescrites par l'article 79, 


M. Jules Gastellani. Ne croyez pas, monsieur le président, 
que le débat s'en trouvera, pour autant, allégé. 


* . TS 

Nous avons le droit, les uns et les autres, par le m du 
scrutin public, d'expruner clairement notre opinion, » 
l'on ne peut faire par le vole à main levée. _ 

M. le président. 1! sera procédé, aussi souvent que ; 
voudrez, au vote à main levée, Mais si vous demandez | < 
Un, j'appliquérai le reglement qui est valable pour tou. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Castellani. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole su: À 
cle 16 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 17.] 
M. le président. « Art. 17. — Ils peuvent passer des 4 


ou conventions avec tous autres syndicats, sociétés, entreni 
ses ou personnes, Les conventions collectives du travail n 
pissées dans les conditions déterminées par le chapitre 


IV du 
üitre I. 

MM. Castellani, Malbrant, Bavrou ont déposé un sn 
ment tendant.a compléter cet article par le nouvel aline b 
van: 

« Toutefois les fravailleurs étrangers régis par des corren 


X ag é , 
ions Sspeciaies ne peuvent ètre engagés par ces contrats 


La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Monsieur 


€ astc le président, cet amendenit 
me parait très important, 


Outre-mer, la main-d'œuvre se recrute parfois sur les 
loires voisins non francais. 


ne saurait être question d'appliquer à cette main-d'œure 
embauchée pour accomplir un travail déterminé, les di 
lions de cet articie et des articles précédents. 


n . 


IL est d'usage, dans ces cas-là, d'observer les clauses pi 
dans des contrats spéciaux. S'agissant dé travailleurs recrut 
dans la Nigesia britannique, par exempie, les travailleurs 
titulaires de contrats acceptés par les autorités compétent 
britanniques et francaises. Ces contrats, à mon avis, ont fo 
de loi et nous ne pouvons les modifier par notre code du tra- 
vail. 

. C'est précisément pour éviter toute équivoque à ce sujet que 
j'ai déposé mou amendement, 

J'ajoute qu'une telle précision, outre son utilité, ne génerait 
en rien les travailleurs des territoires d'outre-mer et ne 
promettrait ni la constitution des syndieats ni l'application des 
autres dispositions du rode du travail. Elle facilitæait, en 
cutre, le recrutement de travailleurs étrangers dans les ter- 
ritoires voisins, 

Je demande le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Cet amendement de M. Castellani a, en corne 
mission, subi le sort des précédents. I] à élé repoussé pour une 
raison très simple. 


M. Eugène Chassaing. Par combien de voix, monsieur le rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. l'ar 14 Voix contre 8. 


Au demeurant, si M. Castellani voulait bien se reporter À 
l’article 87 du projet, il verrait que aous ne pouvons pas re e- 
voir cet amendement. : 


L'article 87 dispose, en effet: 


« À conditions égales de travail, de qualification profession 
nelle et de rendement, le salaire est égal pour tous ee travail- 
leurs, quels que soient leur origine, leur sexe et leur statut 
dans les conditions prévues au présent titre. » 


L'amendement de aotre collègue aurait, au surplus, pour 11- 
convénient d'établir une sorte de concurrence entre les !ri- 
vailleurs étrangers et les travailleurs nationaux, Nous risque- 
rions de desservir nos propres concitoyens en permettant à 
des eatreprises de recruter leur main-d'œuvre au rabais. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à !4 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 





mer. Je confxme les déclarations de M. le rapporteur, 
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” te que si l'amendement de M. Castellani était au ! 
nporterions une restriction à un article que nous avons 
ue M. Castellani lui-même, je crois, a vote 


1 dispose, en effet : 


1 
sonnes exercant la même profession peuvent 
brement un syndicat professionnel, Tout 1 
peut adhérer librement à un syndicat de son choix 
dre de Sa pi fession, » 
Col rticle vise tous le: travailleurs, Y compris les travail 


étrangers, qui Sont bre d'adhérer à un syndicat. Je 
; pas pourquoi M. Casltehuii voudrait prévoir, pour 


a traitement spécial. 


EH, le président. Li parole est à M. Castellani. 


nm. Jules Castellani. Je m'aperçois — je m'excuse de le dire 
n en! que nous Somimes en train de 1égiférer comme ei 
( le du travail devait être appliqué dans la métropole. Nous 
l s de vue les conditions «(| ibplicaton de ce le, Nous 
Ô ns aussi en quels lieux il devra être appliqué 

On <e fonde sur un principe louable — M, le ministre vient de 
' e dire en quelquee mots — à Savoir que le recrutement 
de la main d'œuvre doit être le même outre-mer et dans Ja 
mlropoie, 

Or, dans la métropole, il y à souvent excès de main-d'œuvre 


et l'on ne cominait pas les formes de recrulement 
existent dans a0s terriloires, 


obligatoire qui 


Dans le territoire que je représente, il n'est pas rare que 


l'on soit obligé d'aller recruter la main-d'œuvre à k, 400 ou 
au kilomélres…. 


l. René Arthäud. La chicole à la main! 


M. Jules Castellani. il n'est pas rare que l'on soit contraint! 
de la solliciter, de la prier de veuir travailler. 

bans de nombreux cas aussi, il faut prévoir des salaires spé- 
aux, tout au mous des avantages spéciaux, même à l'intérieur 


du territoire, pour la décider. 


l'article 4, 
rélérer, traite surtout des conditions auxquelles des travailleurs 
peuvent bénéficier des avantages que leur confère l'adhésion à 
1 
(e 


Monsieur le ministre, auquel vous venez de vous 


vadicat, mas il est muet quant aux conventions qui lent 
je travailleurs étrangers aux empoveurs de< territoires d'ou- 
Lre-mer, 
L'affaire en cause ne relève pas de Farticie 4, 
On a dit aussi que la disposition que je propose pourrait 
entrainer le recrutement au rabais, Je n'y crois pas. C'est exac- 
Lunent linverse qui se produit, 


M. Jean Martine. Pas du tout! 


M. Jules Castellani. En général, le travailleur qui vient de 
Join, vous le savez bien, monsieur Martine, est payé beaucoup 
pus cher que le travailleur recruté sur place, 

De plus, il faut compter, dans ces conditions, avec des frais 
considérables de recrulement, I n'y a pas d'emploveurs qui, 
de gaité de cœur, recrutent en pays étranger ou lointain. Je 
nen crois rien. L'emploveur a tout intérèt à trouver sa main 
d'œuvre sur place, à ia recruter directement. Eile lui revient 
toujours, alors, beaucoup moins cher. 

Lorsqu'on embauche au loin, il y a « les déchets de route », 
ceux qui n'arrivent pas à destinalion, ceux qui ne respectent 
pis leur contrat. 


Cette forme de recrutement est extrèémement onéreuse et le 
maintien de cet article me paraît très important. Il sauvegarde 
les conditions d'un recrutement normal dans les pays étrangers. 


Méfiez-vous, mes chers collègues, Je connais des territoires 
qui, comme le Gabon, ne peuvent se passer du recrutement 
de la main d'œuvre étrangère, Si, demain, le Gabon ne pouvait 
plus importer de main-d'œuvre étrangère, il périrait rapide- 
ment. 


M. le président de la conimission. Il ne faut pas exagtrer, 
Mons:eur Caste'lani. 

M. Jules Castellani. I] faut donc donner toutes garanties aux 
travailleurs étrangers. IL importe qu les contrats passés entre 
les services compétents d’un terriloire étranger et les orga- 
hnismes correspondants français soient, en toutes circonstances, 
respectés. 


C'est là l'objet de mon amendement. 


Li 
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M. Jean Martine, Monsieur Castel vous oubiez q 
travaillen iont vous parlez t obtenu d ji! 
rie i il fuit © | 1[) ju latis le I «ii 
le benéii 
M. Juies Castellani. Ce n'et pas d le text 
M. Jean Martine. Maui: Si monsieur Castel 
M. Mules Castellani. Non, mon cher coll 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Castel. 


pu bo] } 

M. le président, | ne ne demande plus la parol 

} niet VA x lartic! 17 

L'art: | 1 11 ‘ b! 

{A Î le {8 

M. le président. \rt, 18 S v sont autorisé v leurs 
Statuts, et à condition de nt p distribuer de bénétict niôti 
sous forme de tourt à leurs membres, Ji Vhdicat 
peuvent: 

« 1° Acheter pour Je louer, prêter ou répartir entre leu 
membres, tout ce qui est nécessaire à Fexercice de leur pro- 
fession, notamment mal' remiere outils, trurmn 
machines, engrais, sement es, plaie itinaux et Mmalicri ali- 
inentaires pour le bétail 

« 29 Prèter leur entremise gratuite pour la vente des produits 


1 Î 
provenant exclusivement du travail personnel ou des exploita- 


lions des syndiqués; facililer cette vente par exposition, 
annonces, publications, groupements de command et d'exp 
ditions | Houvoil | purer sou le I! HO, el sous leur 


j 


resporisal il :: @ 
MM Cats i Ma bi t Pavro int dépose 111 in 


… U 

ment qu tend l SUpPprHnel le troisieme àäalin i pat Iran d ) 
de cet article, 

La paro est a M tell 

M. Jules Castelilani. (otte propo nn rejoint, « part le 
preuccup Ho IS IONt Jai fait élat dans le premier atmiendement 
que j'ai déposé à l'article 16. 

En effet, le paragraphe 2 e | ile {S dispose 

« Nils v sont autorités par Jeurs statut ( Vhdieals peu 
vent 

2° Prôler leur entremise gratuile pour Ja vente des produits 

provenant exclusivement du traviil personnel ou des exploita 
{ions des SvHdqUes ; fa ihiter celte vente pat exposition, 
annonces, publications, groupements de commandes et dexpé- 
ditions sans pouvoir lopérer sous leur nom, et sous leur res- 


ponsabihte, 


Si J'ai bien compris, tout producteur à parfaitement 
de vendre sa production sur un marché ou chez In 
prévoit aucune limitation de ce droit, Le problème n'est donc 
pas là 

Cependant, la loi ne peut tout de 


. 
transfot 


meme pas permetlre aux 
syndicats de se ! ormer en vérilubles collecteurs de pro- 
duits. Les syndicats ont d'autres moyens pour rendre service à 
leurs adhérents et à leur famille. HS peuvent, en particulier 
- c'est vous, mes chers MHIÔLIES, qui les y avez auloris 9 
par application des articles précédents, sub- 
Mluction et de consommation. 


et non pas moi 
verni! one ing opcralives le pi 


Par conséquent, il n°v a qu'un moven valable 
ducteurs d'écouler leurs produits par 


svndicats, c'est de le faire par 


+8 
l'intermédiaire de ce 
organismes placé 


nour ces p' }= 
Le 

» 

coopératives de 


l tn At | " » pol » 
sous le contrôle des svndicats, c'est-à-dire dé 


Î 
consommation et de production. 


J'ajoute qu'il est anormal et mème préjudiciabli ix intérèts 
des <yn its , fier à l dans les territo es 
ittribu lont ils ne pourraient pas user 

En effet, je su pi ladé que si, demain, les producteurs 
leur demandaient de réaliser les conditions prévues au para- 
graphe 2° de l'art * {S, ils ne raient pas en mesure de le 
faire. 


En l'o sez done aux syndicats 1 
qui peut leur être préjudiciable. Or, je le répète, jl nous est 
d'autant plus loisible de supprimer ce paragraphe 2° de l'arti- 
cle 18 que les producteurs ont à leur disposition permanente 
les coopératives de consommation et de production 
Je contrôle de ces syndicats, 


irrence, VOUS imp ine clause 


placées sous 
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, En effet, les syndicats ne conseutiront à accorder de sub- É 
veutions aux coopératives sans la contrepartie d'un contrôle [Article 20.] 
ERACLE NS COS OEEARARPS. M. le président. Je donne lecture de l'article 20: 
Je maintiens done mon amendement Lendant à supprime 


le paragraphe 2° de l'article 18 et je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'espère avoir, celle fois, plus de chanse 
d'obtenir de M. Casteilani le retrait de Son amendement que, 
dien entendu, la commission 4 repoussé. 

En effet, 
M. Castellani 
dija, de la 


j'invoquerai la doctrine da parti auquel appartient 
Nous avons entendu parler, il y a quelques mois 

formule : Fassociation capital-travail, 

M. Jules Castellani, Nous la mainteaons, 

M. le rapporteur. Fort bien! Mais alors ralliez-vous au texte 
de Ja commission, £ar si vous avez Ju l'article 18, vous avez 
pu constater qu'il s'agit s'mplement d'une sorte d'orientation 
vers un reine communautaire, Je pense que vous avez satis- 
‘faciion sur ce point. 

Au début de larticie IR, il est précisé: « S'ils y sont aulo- 
risés par Jeurs statuts et à condition de ne pas distribuer des 
’ ha elles 


Aidez-nous à réaliser celte haison entre capital et travail. 


Quant à nous, nous allons plus loin: neus voudrions que Île 
travail ait le pas sur le capital. Of, votre amendement tend 
à nous rejeter en plein dans le système capitaliste. Vous vou- 
Jez interdire aux organisations svodicales de défendre leurs 
adhérents, de se grouper même sous le régime qui les avan- 
,tage. I faut bien comprendre que les svndicats he sont plus 
au stade de 1S40, Le syndicalisme n'est plus simplement reven- 
dicatif, il est aussi constructif. 


M. Jean Silvandre. C'est év dent. 

M. le rapporteur. Failes-lui confiance, Vous verrez que la 
formule préconisée par votre parti sera dépassée et que la 
société en deviendra meilleure. 

M. le président. Là parole est à M, Castellani. 

M, Juies Castellani, Monsieur le rapporteur — je m'exeuse 
de le dire probleme me parail mal posé, soit par moi, 
Soit par vous, 


En effet, il ue peut pas être question d'enlever aux syndicats 
le bénéfice des avantages prévus par les articles précédents, 
c'est-à-dire le fonctionnement de ces coopératives de produc- 
tion et de consommation. A cet égard nos opinions se rejoi- 
gnent certainement. 

J'ai attiré votre attention sur les inconvénients qu'il v aurait 
à confier aux syndicats, dans des conditions tout à fait spé- 
ciales, des tâches de caractère commercial par un article qui 
ne parait difficilement applicable, Mais je ne me suis pas 
clevé contre le principe Tluimèême., J'ai donné mon accord sur 
ce principe, puisque j'ai déposé, à lFarticle 17, un amendement 
tendant à permettre aux svndicats de créer et de diriger Îles 
voopératies de production et de consommation, Par consé- 
quent, je rejoins votre point de vue. 


Mais, monsieur le rapporteur, vous avez fait vibrer chez moi 


une corde sensible, Vous estimez en effet avez-vous dit — 
que l'association  capitaltravail doit remplacer toutes ces 
formes un peu héléroclites d'organisation en usage actuele- 
métil. 

Je suis très sensible à votre argument, I n'y en à pas de 


meilleur pour me convaincre, et non seulement en raison de 
cet argument, mais pour vous être’ agréable, je relire mon 
amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


« Art, 19, — JS peuvent être consultés sur fous les différends 
et toutes les questions se rattachant à leur spécialité, 


« Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont 
lenus à la disposition des parties qui peuvent en prendre 
communication et copie, » — (Adople.) 


CHAPITRE HI 
Des marques syndicales. 


dans les nl 


L . 


« Art. 20, — Les syndicats peuvent déposer, 
tions déterminées par arrêté du chef du groupe de territo; 
de territoire non groupé ou sous tutelle, leurs marques 4; 
labels, Hs peuvent, dès lors, en revendiquer la propriété 6: 
sive dans les conditions dudit arrété. Ces marques ou li) 
peuvent être apposés sur tout produit ou objet de comm 
pour en certifier l’origine et les conditions de fabrication, Ik 


peuvent être utilisés par tous les individus ou entreprises 
mettant en vente ces produits, \ 
« Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif 


accord ou entente aux termes de laquelle lusage par 1 
employeur de la marque syndicale sera subordonné à l'oll 
galion, pour ledit employeur, de ne conserver, ou de ne pm 
dre à son service, que les adhérents du syndicat proprict 
de là mirque. » 

M. Charles Benoist a déposé un amendement tendant à j 
pléter le premier alinéa de cet article par les disposilions sui 
vantes: 


} 


« Les marques où lübels ne peuvent être utilisés par les 
entreprises, individus ou organisations autres que leur pri 
priétaire si celui-ci ne l'a expressément autorisé par une déc 
ration écrite, » 

La parole est à M. Charles Benoist 


M. Charles Benoist. M. le rapporteur m'a signalé que 
rédaction de Fartice 29 répondait au souci qui m'a anime ca 
déposant cet ameedement, 


Dans ces condilions, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
Péæsonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 20, 


(L'article 20, mis aux voir, est adoplé.) 
[Article 21.1 

M. le président. Je donne lecture de l'article 21: 
CHAPITRE IV : 

Des caisses spéciales de secours muluels el de retraites. 


« Art. 21, — Les syndicats peuvent, en se conformant aux 
dispositions des lois en vigueur, constiluer entre leurs mem- 
bre, des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. » 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé deux amende- 
ments à cet article. Le premier tend à rédiger comme sui 
l'article 21: 

« Les syndicats peuvent. dans le cadre de la législation en 
vigueur, être habilités à constituer entre.leurs membres, des 
caisses spéciales de secours mutuels et de retraites par arrété 
du chef de groupe de territoixtes, de territoire non groupé où 
sous tutelle pris après avis de la commission consuitative du 
travail instituée par l'article 156, et avis de l’Assemblée reprt- 
sentalive. » 

Le second tend à compléter l'arbele 21 par la disposition sui- 
varie : 


« L'article 3 bis s'applique au contrôle financier de ces 


caisses, » 


La parole est à M. Castellani sur le premier amendement. 
LA 


M. Jules Castellani. Notre amendement me parait devoir être 
accepté par la commission si nous nous référons à l'article 5 bis 
précédemment adopté. 

Cet article, qui a été ajouté au texte rapporté par la com- 
mission, prévoit que « ies syudicats devront, avant Île 
er février de chaque année, déposer leur bilan financier devant 
le procureur de la République de l'endroit du siège du syndi- 
cat. » 

C'est un problème analogue qui se pose à l'occasion de l'are 
ticle 21. 

Les caisses spéciales de secours mutuels et de retraites sont 





utiles, il faut même les encourager, c'est-à-dire inciter les syn- 
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’ : à es explication que nous avions FournIes 
) M. le rapporteur, (est dans les milieux syndicaux que l'on is "Yan 
| À rencontre aussi le plus de solidarité, Que ce Soit dans la métro- C'est ainsi que mercredi dernier, au cours de ide de 
it pole ou dans les territoires d'outre-mer. jamais un malheur nombreux amendements en COMMISSION, à deux où LA » 
l ne touche un des membres de la elasse ouvrière sans qu'aussi- reprises M. le rappol teur a bien voulu dire qu en eliet jes 
tôt, autour de lui, ne s'organisent une solidarité totale et l'aide textes où lessmodifications que nous proposions Jui paraissatent 
nl qui s'impose. préférable: 
$ Los * gr à Es “ PRE 2 do 
8 Dans ces conditions, faisons confiance aux syndicats, N'adop- Nous sommes donc aceusés de faire de l'obstruction quand 
Ce : y ; | | Fr Tr | f \ tor | 
. tons pas des amendements de ce genre, car, vous ne pouvez nous proposons un lexle Clair. Lar nous desi D 
1 pas l'empécher, ils seront interprétés par jee r'i ‘présenta its des positi 5 qui solegt vraiment applicables lans les territoires, 
Syndicats et par leurs militants comme une sorte de manifes- Monsieur le #gapporteur, vous faites à nouveau appel à moi 
tation de la discrimination raciale. pour retirer mon amendement, Mais je dois répondre d’abord 
th à votre firunatio L selon laquelle, pour eréer l'Union francaise, 
à M. ! com! » n inmilirp a \ nr an ‘a ° { 
Mamadou Konate, ou Je un IUT " il convie it de ter i tout prix dl & textes da ce genre. Je 1 
; ee ep : suis pas d' Porn vis sur ce point! 
in le rapporteur. Nous voulons bâlir une Union francaise. #1 ! a Ft 
3 Nous ne pourrons pas le faire si nous prenons de telles dispo- | 
sitions ,: M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inters 
st rompre ? 
J'espère que l’Assemblée suivra sa commission car, depuis 
| huit jours, nous avons eu le temps de réfléchir sur le texte M. Jules Castellani. \ 
adopté samedi dernier. ‘ni ’ 
| Fos FAT ï M. le rapporteur, Je maintiens ce que j'ai dit et j'ajoute 
Je lui demande donc de le repousser et j'insiste même auprès que votre amendement n'aura aucune efficacité, car vous n9 
de M. Castellani pour qu'il le retire. pourrez pas obte | vadicats qu'ils présentent leur bilan, 
‘ Ne serait-ce que par dignité, ils ne pourront pas le faire 
M. Jules Castellani, Je demande la parole,  p | | 
Si l’on adoptait votre amendement, il faudrait que les svn- 
M. le président, Monsieur Castellani, M. Arthaud m'a déjà | (icats non seulement présentent eur DlAn — nous exatines 
demandé la paro! le. Bien que le règlement ne m’autorise pas rons d'ai > us 4 ce me » eo T perd de VOS amener ts -— 
à vous donner la parole après lui, je vous l'accorderai cepen- mais encore qu'ils vérillent l'entilé de tous les syndiqués. 
dant, mais je souhaite que vous n'en abusiez pas. Cela suppose un contrôle qui n'est pas possible et c'est pour- 
quoi j aflirime que voire amendement n'a aucune efli te. 
M, Jean Félix-Tchicaya. Très bien! IL vaudrait donc beaucoup mieux que vous le retiriez, 
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en ue 


{ 
| M. Jean Silvandre. Les 


gsouinises à ce contrôle, 


de secours mutuels seraient 


caisses 


M. Jules Castellani. Monsieur le rapporteur, vous ne nous 
accusez pas — je le pense — de vouloir, par cet amendement, 
porter alleinte à l'Union française ? 

M. le rapporteur. J'ai exposé mon point de vue. 

M. Jules Castellani. Ce n'est pas notre intention et je tiens 
à l'affirmer nettement. 

Vous prétendez que ce texte n’est pas applicable. J'estime 

je l'ai déjà dit — que c'est l'ensemble du projet qui ne 
J'est pas, Vous vous êles aperçu vous-même — je l'ai constaté 
à la derniére réunion de la commission — qu'il n'était pas 
applicable à tous les terriloires et que, en tout cas, il serait 
le lui faire subir de sérieuses modifications, 


sage 

Vous m'avez invité à retirer mon amendement, J'ai, il y a un 
instant, retiré un amendement à votre demande. Mais, à mon 
lour, je fais appel à vous, monsieur le rapporteur, pour que 


he soient pas SYsiématiquement repousseés tons les textes qui 
Cimanent de l'opposil ON. 

Nous n'avons pas de parti pris, nous l'avons démontré. Vous 
nous avez convaincu, il y a quelques instants, que nous pou- 
vions retirer un amendement: nous l'avons fait sans aucune 
hésitation, Nous voudrions bénéficier de la même bonne volonté 
de volre part et que les amendements vraiment défendables 
qui améliorent le projet de loi soient pris en considération. 

Je retire mon amendement, mais je tenais, auparavant, à 


jancer cet appel à l'Assemblée, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

M. Marline vient de me remettre un amendement tendant à 
remplacer, dans l'article 21, les mots: « aux dispositions légales 
en vigueur » pal « aux diposilions légaies ou régie- 
mentaires en la 


les mots: 
imalicre ». 


M. le président. la parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Je viens de rédiger cet amendement. 


I n'y a dans mon esprit aucune suspicion ou quelque 
crainte que ce Soit quant à Ja bonne gestion des caisses spé- 
tiales de secours mutuels où de retraite, mais lorsqu'on parle 
de la légi<'ation en vigueur, il fant savoir que les lois sur 
Ja mutualité ne sont pas appliquées dans les territoires d'outre- 
ner, 

Ne devient pas mutualiste qui veut: il faut souvent de Jon- 
gues années et une disposilion d'esprit très spéciale pour le 
devenir. 

En proposant que les dispositions légales ou réglementaires 
soient applicables en la matière, je ne blesse personne, 

Cetle disposition ne me paraît pas dangereuse. I faut bien 
que les mutuelles soient constituées selon des textes, des sta- 
tuts et des règles, Or, comme les textes applicables à la métro- 
pole ne sont pas automatiquement applicables dans les terri- 
toires, je demande que, si des caisses sont constituées dans 
certains terriloires, elles le soient conformément aux textes 
prévus en la matière, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne puis intervenir au nom de Ja comnis- 
£ion, puisque l'amendement ne lui pas été soumis. 

A première vue, d'après la lecture qui vient d'en être faite, 
je me demande &'’il ne tend pas à reprendre par un biais l'amen- 
dement retiré par M. Castellani. 

Nous ne connaissons pas la nature des textes réglementai- 
res dont il est question dans l'amendement. Nous ne pouvons 
donc les apprécier, 

Je laisse l'Assemblée juge. 

à la 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


France d'outre-mer, 


M, Louis-Paul Aujoulat, scrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je ne crois pas que l'amendement de M. Marine ait pour 
objet de reprendre celui de M, Castellani qui vient d’être retiré, 
et qui reprenait l'article 5 bis, en prévovant le contrô:e finan- 
cier de ces caisses, ce qui est inadmissible, 


M. René Arthaud. Vous diles que c'est inadmissible, mais 
yous avez défendu J'arlicle à bis. 





| 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaue d'Etat à la France doit 
mer, C'est inadmissibie en ce qui concerne cet article, 

Au contraire, l'amendement présenté par M. Müartin: 
réfère au texte qui avait été proposé par le Gouvernement ,: 
qui envisageait que les svndicats peuvent constituer ei 
leurs membres des caisses de eecours mutue's ou de relri tes 
dans le cadre de la législation en vigueur, mais apres arret 
du chef de groupe des territoires où du chef de territoss 
pris après avis de la commission consuitalive du travail € 
de l'assemblée représentative. 

On dira qu'il est peut-être superflu de faire référence y 
pouvoir réglementaire et qu'il suftit, comme l'a fait là 
mission à l'instant, de se référer « aux dispositions des 
lois en vigueur », Mais, étant donné que, pour Finstant. le 
lois sur les mutuelles, notimment, ne sont pas encore anni 
cables aux territoires d'outre-mer, il sera sans doute nec 
saire que les chefs de terriloires prennent des arrèlés et que, 
pour cela, ils consultent les assemblées représentatives, 


D'ail'eurs, il ne peut être question d'arrètés autorisant ch 
cun des syndicats qui demandera à créer une caisse de secours 
mutuels ou une caisse de retraite, mais des décisions que pren 
dront les assemblées représentatives Jorsqu'elles auront à <e 
prononcer sur les textes avant pour objet de fixer la rex. 
mendation applicable aux de secours mutuels el de 
retraite dans les territoires de leur compétence. 


Calsees 


M. René Arthaud. I! n'e:t pas plus difiicile de promu:uer 


des lois, 


M. le président. M. Martine à demandé Ja parole pour répon 
dre à M. le ministre. Mais M. Benoist et M. Castellani ont ec 


lement demandé Ja parole. Le règlement ne me permet ds 
ne ia donner qu'à un oraleur, pour répondre au Gouverus- 


ment, et à un orateur, sontre l'amer.dement 


M. Charles Benoist. J'ai demandé ja parole contre l'amenide- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Martine, pour répondre à 
M. le gecrélaire d'Etat, 

M. Jean Martine. On nous dit: pourquoi ne pas, tout simple- 
ment, faire appliquer dans les territoires d'outre-mer les tex'es 
en vigueur dans la métropole ? 

Cela parait, en effet, très simple el c'est la première idée 
qui m'était venue en lisant le texte de la commission. 

Seulement, nous ne pouvons pas envisager que ces textes v 
soient appliqués intégralement, tels qu'is le sont dans la 
métropole. Il y a tout de même des dispositions spéciales à 
prévoir. Vous re me ferez pas croire que, pour coneliluer une 
caisse de retraite et demander des cousations qui engagent le 
cotisant et l'organisation qui les reçnit pour 20 ou 25 années, 
i! ne faut pas que des textes soient jiis spécialement. 

S'ils sont appliqués dans la métropro'e, ils ne pourront l'être 
qu'en partie, ou différemment, selon les territoires. 

Nous ne disons pas que ces caisses pourront être constituées 
selon des dispositions quelconques; il est certain qu'elles doi- 
vent respecter les lois en vigueur. Mais ces lois ne sont pas 
encore en vigueur dans nos territoires. 


M. René Arthaud, Qu'on les promulgue ! 


M. Jean Martine. Par conséquent, je le répète, les cuisses 
daivent se référer aux textes qui existent déjà ou qui devren: 
être pris et mon amendement n'a pas d'autre but. 


M. IS.madou Konate. Au lieu de réclamer des textes nou- 


veaux, I n'y à qu'à appliquer ceux qui existent, 


M. Jean Martine. Je répète qu'il n’est pas possible d'appli- 
quer purement. et simplement, dans les territoires d'outre- 
mer, les <extes en vigueur dans la métropole. En admettant 
que l'on en ait extrait ce qui sera facilement applicable, cela 
se fera par voie régiementaire, ce, qui répond exactement à 
l'objet de mon amendement. 

Vous ne pouvez pas prétendre qu'on puisse ouvrir da 
caisses de secours muluels ou de retraite sans un teite fixant 
aunaravant, à la fois, les responeabilités des associations et les 
avaulages des cotisants. 


M. René Arthaud. Ce sont les statuts des caisses qui règlent 
ces questions. 


M. le président. La parole es! à M. Benoist, contre l'amen- 
dement, 
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voudrais 


É 
M. Charles Benoist. Je 
M. Martine. 


essayer de convaincre 


L'article 21 dispose: « Les syndicats peuvent, en se confor- 
nant aux dispositions des lois en vigueur... » ete, Que sont 
1 règlements en vigueur dans les territoires, si ce n'est des 
Jkpositions prises en vertu des lois ? 


Toutes les dispositions qui pourront être prises dans les terri- 
tures d'outre-mer ne peuvent ètre que des 
buis votées par le Parlement, 


lui 
L'article 21 vous donne donc satisfaction et je ne 


pourquoi on l'alourdirait. 


Oiist U lences des 


Vois pas 


x 


Je demande par conséquent à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, à moins que M. Martine ne reconnaisse qu'il est 
cuitisfait et ne le retire. 

Mons: 'UI Martin 


votre 


M. le président. 
imendement ? 


! " l 
», Ihallhitenez-VOoUus 
‘ 


M, Jean Martine. Ouf, monsieur le président, 


M. Roger Duveau,. Le mot « loi » est un ferme générique; il 


comprend les décrets, arrêtés, règlements, et 

M, le président. Monsieur Duveau, vous n'avez pas la parole, 
Je j'ai refusée à M. Castellani, ce n'est pas pour que vous la 
proniez sans que je vous la donne, 


le mets aux voix l'amendement de M. Martine, 


M. le président. La parole est à M, Casle!lani sur son deuxième 
amendement, 


M. Jules Castellani. \Mor ameñdement rejoint en parlie Jes 
préoccupations de M. Martine, mais il est peut-étra redigé avec 
plus de précision, 


M. le rapporteur. Monsieur Castellani, exeusez-moi de vous 
interrompre, mais il me semble bien que vous avez retiré cet 
amendement, 


M. le président. M. Castellani à retiré son amendement qui 
poposait une nouvelle rédaction de l'article 21. 


Mais je viens de mettre en discussion l'amendement de 
M. Castellani, déposé ie 14 décembre, qu tend à compléter 
F'urlicle 21. 

\ 

M. Jules Castellani. Voudrez-vous le relire, monsieur le pré- 
s'il it ? 

NE H 


M. le président. \otie amendement est ainsi conçu: 


Compléter lasticle 21 par la disposition suivante: « L'ar- 
licle 5 his S’amplique au contrôle financier de ces calsses », 
Vous avez la parole pour le soutenir. 

M. Jules Castellani, Vonsieur le rapporteur, nous avons fa 
con tous les deux, J'ai effectivement retiré inon amendement 
faisant référence à l'article 5 bis, mais celui que je soutiens en 
ce moment à été déposé par M. Malbrant le 14 décembre, c'est- 
à-dre qu'il n'a pas été déposé dans Ia semaine, à l'occasion 
des débats en commission, Par con:équent, je ne puis faire 
autrement que de le défendre. 

Dans une très grande mesure, M. Malbrant, bien que <'expii- 
-Jnant différemment, manifeste le méme souci que M. Märtine, 
colut de donner à ces caisses une sorte de jurisprudence, leur 
fourair une base juridique, et la possibilité de fonctionner dans 
le meilleures condilions possibles, 


1e le soutiendrai pas plus longuement; je laisse l'Assem- 
1] 


M. le président. La parole est à M, Arthaud. 


M. René Arthaud. M. Castellani à défendu briévement son 
amendement, je Fallaquerai aussi briivement. 

La question de principe à déja été tranchée, mais ce vote va 
donner l'occasion à l'Assemblée de se prononcer une deuxième 
fois sur le principe du contrôle par voie de justice des fonds 
is à Ja disposition des syndicats, 

M. le rapporteur nous a indiqué que certaines réticences 
S'élaient manifestées après la séance de samedi dernier et que 
certains regrets s'étaient exprimés. Je vais leur fournir l'occa- 
Sion de s'exprimer publiquement. 

Si l'Assemblée rejette l'amendement de M. Castellani, cela 
Signifiera qu'elle regrette d'avoir voté la semaine dernitre 
l'article 5 lus. 





TES 
Nous allons demander un serutin publie, Si 1 Assemblée nous 
suit et repousse l'amendement de M. t istellani, ce sera pour 


nous un encouragement à appliquer Farticle 5S du réglement 
qu prévoit: 


« Avant le vote Sli] l'ensemble, en pren ère lecture, des plie 
jets et propositions, l'Assemblée peut décider, sur la demanda 
aun député, soit qu'il sera procédé à une seconde délibéra- 
lion, soit que le texte sera renvoyé à la commission saisie du 


fond pour revision el coordination, » 


Mme Francine Lefebvre. Il faut attend pou \uto 
sut e isetnbl 

M. René Arthaud. Not demanderons que Ja ‘il tiss lt) ont 
deuxième lecture ne porte que ir l'article 5 bis 

Le vote qui sera émis donnera à l'Assemblé: l'occasion 
d'affirmer sa volonté de ne pas permettre que là juridiction 
puisse interférer dans le fonctionnement des svndicat 

M. le président. \o: ir Castella relire Ù vol ion 
ae nt L 7 


M. Jules Castellani. Je voudrais auparavant fournir anelques 
e\piications, 


Je trouve tout à fait curieuse l'espèce de n EU 4 
m'excuse du terme qui se dessine autour de cet an 
Inetit, ifin d'essaver l'obtenir ! OA | |‘ if 
Que nous avotis volé 1 ninent 

Notre intention est fout autre. J'irai même plus loin, mons 
sieur Arthaud, et cela vous donnera, je pense, entière ilie 
Î fon Si vous demandez une s: ht | tu | l'ai le 
5 bis, nous compléterons votre pensée et, je crois, à votre 
avantage, en demandant une deuxieme lectu les 231 arlicicg 
du ile du travail Erclamations à Certréme qaucht 

M. Paul Cermolacce. ( 6-! lien la preuve que vous ne vorrez 
pas de ce code, Vous venez d'en faire l'aveu 


M. Jules Castellani, l'as du tout. Je dis implement 4 
M. Arthaud que pour compléter, à son avantage, sa pen 


S'il veut une deuxieme lecture, nous la demanderons pour les 
2 | irlicles. 

M. René Arthaud. Là commis<ion décidera 

M. le président. Nous 1e sommes pas Jà 

Parlez de votre amendement, monsieur Castellani 


M. Jules Castellani., Notre amendement n'était pas inutiles 
mais comme je sais d'avance qu'il sera repoussé, je le relire 
pour ne pas alourdir La d ission. (Erclamalions à l'ertrème 
quuche 

M. le président. L'amendement est rebiré, 

Personne ne demande la pParoic 

Je rmets aux voix l'article 21, 


(L'article 24, mis LUE VOIT, est adopté. 


lrlicles 22 el 23 | 
M. le président, Art. 22, — Les fonds de ces caisses spé 
ciales sont 1nsaisissables dans les linmites déterminées par la 
loi, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 22 


L'article 22, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. \rt. 23 Toute personne qui se 
d'un syndicat conserve Le droit d'étre membre de 
secours mutuels et de retraites pour la vieillesse à l'actif dese 
quelles elle a contribué pal des cotisations ou versement de 
fonds. 

MM. Castellani, 
dement tendant à compléter cet ar 
valile : 

« Pour bénéiicier des avantages prévas dans de paragraphe 
ci-dessus toute personne devra être membre d'un syndicak 
pendant huit ans at moins. » 


La par ile est à M. Castellani, 


retira 
societes 19 


Malbrant, Bayrou ont présenté un amene 
La 


licie pat la disposition stile 


M. Jules Castellani, Je liens à préciser tout de suite que le 
délai de huit ans n'a pas pour moi un caractère impératif et 
que Je suis disposé à à ‘copier tout autre délai, pourvu qu'un 
délai soit prévu, 











rm = 
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Je n'ai, en effet, en vue que d'éviter ec irrégularités qui 
pourraient résuller de l'appl lion pure et simple de Farti- 


cie 23 
0 lil effet { ticle ? 
loute personne qui <e retire d'un evndical conserve Je 
drdit d'être membre de sociétés de Secours mutuels et dr 
retrait pour da vieillesse à l'actif desquelles elle a contribu: 
] | | ments d lui ) 
\i | (eur, ffira-t-il d de faire P rtie d'un 
t I ! | elq Jos I J'! dent rie illiet 
Ï 1 t } ivahtla s { naifcrés de { fuit } 

Ne crovez-vous pas, ên outre, que cela peut entraîner aussi 
{ ibus ? Certes, Je re mets nullement en cause lhon- 
nétete de 1 grande masse des adhérents, mais 1l peut se 
{rouve! (| Iiques aig 1111s qui se seront fait inscrire pendant 
{| ques 10 à un svhdicat pour prolilter tout le reste de 
] \ | li rt à là Hi { 

Cet reument me parait irjeux ef j'estime, pour celte rai- 
So!) (| | } { d [LEE er un certain délai. Cette mesure 
lit pra Oohlortu iliX crèts de srH IMjJUCS CUX-IHCIESs, 

En | { JS lé Z garantie supp émentaire 
aux La bit it] il { auisses 

Nous demandons le rutin. Exclamalions à l'extrême qau- 


M. Paul Cermolaoce, Quelle <olictude pour les travaileurs! 


M. Jules Castellani. ! 


Notri \ouvelli FA lamalions 
, / 


M. le président, La piroe 


M. le rapporteur, M. Casleliani mmet, je crois, une coufu 
Sion. 

Son amendement imposcrait aux travailleurs qui voudraient 
Ccoliser à une Cai&e retraites pour obtenir les avantages 
accordés par celle caisse l'obhgation d'être membre d'un syn- 
dicat pendant huit ans ai mons. 

Cela me paraît impossible, Prenons par exemple le cas des 
foncti Dalle | ut, en général, as!treints à un élage d'un 
ali dans ir administration avant d'être litularisés, mais ils 
cotisent À la caisse des :etraites et bénéficient de tous les 
avantages accordés aux fonctonnaires, Comment pouvez-vous 


ji} r un délai de huit «ns ? 


M. Juies Castellani. Me permeliez-vous de vous interrompre, 
monsieur je rapporteur ? 


M. le rapporteur, Volonters, 


M. le président, La paroe est à M. Castellani avec l'autorisa- 
{ ll it M. € AP] rieur! 

M. Jules Castellani, J'ai commencé par préciser que j'étais 
tout dispo à accepter une réduction de ce déiai. 


L'essent est d prévoir un. Proposez-nous un chiffre : Il 


M. le rapporteur. La meilleure rédaction que je pourrais 
vous proposer serai! ile des statuts mêmes des sociétés, 


Mme Francine Lefebvre. L'e-l évident, 


M. le rapporteur. Vous ne pouvez pas, par une loi, entrer 
lat A1 IA hnr €) 
dan e déla du rés neo 


M. le président, La parole est à M. Castel'ani. 


| 
} 


M. Jules Castellani. Encore une fois, nous continuons à légi- 
férer, lans ut matière aussi importante, exactement 
comme si le régime que nous élaborons devait s'appliquer à 
des organisations mme celles de la métropole qui fonc- 


L 
tionnent depuis des dizaines et des dizaines d'années. 


C'est loujours le mème orgument qu’on nous oppose. Je ne 
PUIS QUE rep ler ai les cuites en question ne sont pas encore 
. d Pa . : 
créées, Les règlements intérieurs auxquels vous faites aïlusion, 
monsieur le rapporteur, n'existent donc pas. 

M. le rapuorteur. Pardon, il est des cuisses qui fonctionnent 


déjà. 


M. Jules Casteliarÿ. Pour ma part, je n'en connais pas. I] doit 


y en avoir bien peu: 
à 





Ces cases, dans. bexuconp de territoires, ne fonct … 
pas encore, ne sont mème pas encore créées. Ne pensez : 
qu'il faut leur donner, dans l’imtéret des syndiqués, : 
laine soupicese, leur fourmir cerlaines indications. 

Vous m'avez vous-même fourni un argument qui me t 
concluant, Vous avez dit: Prenez l'exemple des fonctio 
Eh bien! justement, le fonctionnaire est d'abord stagiai : 
dant un an. Le nest qu'au bout d'un an qu'il parlici; R 


\ 
t ‘ le p ' £ . a 
les avantages que Iui confère sa titularisation. Ce n' 


certes, un délai aussi long que le mien, mais c'ést u 
quand même, 


à me rallier à un autre. Je crois qu'il saut au moisis 
t un minimuin, 


RES als, 1, PS! 


M. le président, La piro'e est à M le secrétaire d'Ela! à 


Frugic d'outre-mer. 


M, Louis-Paul Aujouiat, secretaire d'Elat à la France d° Vu 
nier, Monsieur Caslellani, je ne partage pas vos inquiétud: 


Je ne vois pas en quoi le fait pour quelqu'un qui a qui \ 
svrdicat de demeurer adhérent d'une caisse de secours lu 
mu de relraile, peut vous inquiéler, 

Les svndicals, comme les caisses de secours mutuels « , 


retraite ont des Statuts, des réglements intérieurs. Faisons 
confiance. 


Si des caisses peuvent garder des adhérents, même <f ci 
ont cessé d'apparteuir à un svndicat, je ne vois pus eu qu 


cela peut vous causer quelque inquétuie. 

M. Mamadou Konzäte. \u contraire ! 

M. le président. LA parie et à M. Castellani. 

M. Jules Casteïlani. Je pori-ai< tout de même avoir, au « 
de ce débat, assez souvent déflerila des thèses du Gouvernerm 


pour avoir droit, au moins ut f0s, à volre indulzence, m 
sieur le ministre, Je ne suis pas pavé de retour. 


“à 


Mème un «amendement corne celuidà, vous le combattez, 
toujours certes avec votre amabilhté et votre affabilté habi- 
tuelles, auxquelles je rends himmage, mais avec énergie quand 
Incine, 

J'ai le droit, monsieur le ministre d'Etat, d'avoir queiques 
inquiétudes, 


M. Mamadou Konate. \ouez-Vous ine permettre de vous inler- 
roupre, ionsieur Castellini ? 


M. Jules Castellani., Je vous en prie. 


M. Mamadou Konate. (Qiels sont, monsieur Castellani, les 
motifs de votre inquiétuile ? 

La rédaction de cet article 2% me paraît extrêmement c'aire 
et netle, et je ne Vois pas pour quelle raison vous désirez que 
celui qui cesse d'être membre d'un évndieat reste huit 
sans bénéficier des avantages de la caisse de secours mutuels, 

Votre amendement ne fait que restreindre les avantages 
accordés par cet article. 

Si vous Vous prévccupez Vraiment des intérêts des syndiqués 
de nos territoires, retirez .votre amendement; c'est le meilleur 
service .que vous puissiez leur rendre, 


M. Jules Casteliani. Je remercie M. Konalé de son observation, 
Mais je lui rappellerai que j'ai dit, au début de mon interven- 
lon sur cet atmendement, qu'un collègue qui est politiquement 
pus prés de lui que de moi, tout au moins si certains bruits 
d'alliance qui ont couru dans cette Assemblée sont fondés, | 
fais allusion à M. Martine, a défendu un amendement certaine- 
ment rédigé différemment, mais qui répondait en partie aux 
mêmes préoccupations que celui qu'a déposé M. Malbrant. 

Je ne comprends plus que vous ayez permis à un membre 


. d2 votre groupe de l'avoir déposé, 


M. Mamadou Konaté. Non: ne sommes pas d'accord avec lui, 
et je le Bui ai dit. 

M. Jules Casiellani. Je ne puis le savoir, mon cher collegre 
et je m'en excuse, 

M. le président, Veuillez conclure, monsieur Castellani ! 

M. Jules Castellani. Lorsqu'il m'arrive de me disputer avec 
M. Bayrou, je n'en fais pas part à l'Assemblée, nous le faisons 
en famille. (Aüires.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Castellani, veuillez 
conclure. 























tr das pm art ons 





— 
ASSEMBLEE NATIONALE — rs 





SEANCE DU 16 


DECEMBRE 1950 9207 





a EEE 
M, Jules Castellani. Mais tout de mème, Monsieur Konaté, 
moins implicitement, vous avez autorisé 


votre collégue à 
cet gmeudement ? 


} 
à 


a 
nl éposel 


M. Jean Martine. Miis n n ! 


M. Jules Castellani. 1! l'a défendu devant l'Assemblée, et vous 
>: combattu l'amendement, J'ai entendu votre intervention 
je vous rends celte grâce que Vous l'avez combattu. 

Mais cela ne vous à pas suffi, Vous combattez également le 
mien, qui cependant vous donne satisfaction. 

Vous indiquez le chiffre de huit ans. Passez-moi l'expression, 
vous relardez un peu! 


1 
t 


M. le président. Monsieur Castellani, Vous avez déjà défendu 
votre amendement. 
Je vous ai donné la parole pour répondre au Gouvernement, 


M. Jule; Castellani. Mon amendement porte le chiffre de huit 
ans, monsieur le président. Or, j'ai dit tout à l'heure à M. le 
rapporteur que j'acceptais de réduire considérablement cel 
urece. Je l'ai dit également au Gouvernement. En tout CAS, je 
le maintiens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas 
tellani 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
l'article 25. 


Je mets aux voix 


L'article 23, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 24.1 
CHAPITRE V 
Des unions de Syndicats, 


M. le président. « Art. 2%, — Les syndicats professionnels 
régulièrement constitués d'après les prescriplioes de la pré- 
sente loi peuvent librement ‘e concerter pour l'étude et la 
défense de leurs intérêts économiques, industrie, commer- 
ciaux et agricoles, 

« IS peuvent se constituer en union sous quelque forme 
que ce sait. » 

M. Charies Benoist à déposé un amendement teadant à inter- 
caler, dans le preinier #,inéa de l'article 2%, apres les mote: 
« intérêts économiques » le mot: « moraux 

La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. J'ai déposé à l'article 3 un amendement 
luns le mème sens, qui à été adopté. 

Comme Flarticle 24 se réfèse à une 
cle 3, il semble normal que les deux 
de la mème facon. 


disposition de 


Parti. 
articles Soient ï 


rédigés 


secrétaire d'Etat 


M. le président. La parole est à M. Île 
à la France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, de rappelle que, lorsque l'amendement de M. Benoist à 
l'article 3 est venu en discussion, le Gouvernement l'a com- 
battu et a demandé à l'Assemblée de bien vouloir le repous- 
ser, pour certaines raisons qu'il est inutile de répéter. 

La définition des syndicats métropolitains est Suffisante et 
peut s'appiiquer jimtégralement aux svndicats existant outre- 
mer, et si eile peut ainsi être considérée comme suflisante 
pour les svndicats, ele doit l'être également pour les unions 
de syndicats, 

Je demande done à l'Assenablée de repousser, par scrutin, 
l'amendement de M. Benoist. 


M. le président. Peut-être, sous le bénéfice des observations 


de M. le ministre, M. Benoist acceplera-til de retirer son 
üumendement ? 


M. Charles Benoist, Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM Casteilani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 24: 

« Is peuvent se constituer en union sous réserve que cha- 
que éyndicat professionnel compte un minimum de deux cents 
tembres, » 

La parole est à M. Caste!lani, 





M. Jules Castellani. Notre amendement est motve par un 
souci de précision. Je l'ai dit en commission, Evidemment, 1e 
l'ai pas recueilli l'approbation de la majorité, mais une force 
minorité s'est prononcée en sa faveur, 


Je prétends que, pal le texte actuel, vous favorisez ces 
espèces de fédérations de syvndi its qui vont se creer, se super- 


poser les unes aux autres, Je vais même plus loin: vous 
favorisez la concurrence, si je puis dire, dans le recrute- 
ment des hommes, alors qu'en réalité nous voulons favoriser 


les syndicats et l'action 
ments d'hommes, 

Je rappelle à nouveau à l'Assemblée que nous légiférons 
pour des territoires où les syndicats entreront véritablement 
en action pour la première fois, Je suis bien qu'il y à eu déjà 
dans les territoires d'outre-mer des syndicats et des fédér 
tions, mais, tout de même, ce sera la premiere fois que nous 
aurons un véritable code sur lequel ils appuieront leur action 
et qui leur permettra d'agir davantage dans l'intérét de 
svndiques, 


syndi ale, et non pus ves Tecruics 


cuts 


J'estime done que fixer pour ces fédéralions un chiffre muni 
raum de syndiqués n'a rien de contraire, ni au sentiment que 


nous avons les uns et les autres de Futilité de « syndicats, 
lit à la bonne règle que Hio)li= devons applique dans ces ferrts 
toires 

Si mes souvenirs sont exacts, M. le rapporieur m'a dit en 


Conss ton 
pensee 


- il rectitiera mes propos si j'ai mal interprété sa 
: Si votre amendement était adopté, la liste des svndis 
qués serait obligatoirement soumise à l'autorité 


l existe certainement. et sur ce point je fais coutfiane À 
M. le rapporteur, un moven pour ne pas Soumettre anx atitos 
rités | 1H doit v avoir des instances supe- 


la liste des syndiqués 
reures qui puissent juger de PFulilité de cette fédération de 


1; ! 
SVIRIOCULS, 


Or vous ne précisez rien dans votre texte, et vous n Pour 
rez pas dire, monsieur le rapporteur, je fais cette observation 
aussi bien pour cet article que pour d'autres, que nous avons 
GAaIBINÉs Où que nous exXaminerons, qu'en cas de contestation 
nous appliquerons les règles prévues dans Le code métropos 
litain. 


Ce sora impossible, parce que du code métropolhta Il la Cote 


IuISSiOn à pris ce qui Jui paraissait applicable dans les terri 
toires d'ouue-mer et en à laissé ce qui lui paraissait 1nape 
plicable. 

Aussi, quand vous voudrez vous référer, pour un texte 


comme celui-là, aux usages ou aux règlements de Ja métro- 
pole, vous ne le pourrez pas. En effet, où bien vous appliquez 
en totalité le code de Ja métropole dans les territoires d'outre- 
mer, auquel Cas Vous avez toujours la facullé de vous référer 
au code et aux usages établis dans la métropole, où bien vous 


établhssez un code spécial, dans lequel, je le répète, vous 
faites figurer certaines clauses prévues pour des syndicats 
métropolitain<s, mais également des clauses nouvelles, et vous 
It avez pas la possihihté de cette référence 

\ mon avis, il est utile de fixer un chiffre impératif, 
C'est, je crois, défendre Flintérêt des travailleurs et Fens 


semble des syndicats eux-mêmes, C'est éviter une sorte de 


concurrence délovale qui pourrait s'instaurer dans les mêmes 
localités, entre les mêmes syndicats où dans les mêmes pros 
fessions. 

C'est d'une utilité incontestée, et je vous demande pour 


la défense des intérêls des syndiqués eux-mêmes, il nv a pas 
lieu d'accepter cet amendement, pour lequel je dépose encore 
une demande de scrulin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je pense que M. Castellani va retirer son 


amendement. Je n'ai jamais mis en doute la bonne foi de notre 
collègue quand il défend son point de vue. Hi a accepté parfois 
de retirer ses amendements, et dans d'autres cas, c'est exact 


la commission s'est ralliée à certaines des dispositions qu il 
proposait. 


Mais dans le cas présent, monsieur Castellani, vous ne pon- 
vez pas maintenir votre texle et je vais vous expliquer poure 
quoi. Vous voulez fixer un minimum de 200 membres. Or, 
prenons, par exemple, le syndicat des ingénieurs des mines 
de tel territoire, ou un syndicat de cadres, le syndicat des 
radios. Votre amendement, alors, est indéfendable. 

Mme Francine Lefebvre. Rice sûr! 

M. le rapporteur. (royez-moi, ralliez-vous à notre texte, Les 
svndicats doivent évidemment se conformer aux pres 
légales. Ils le font, Mais vraiment, votre amendement h'a pas 
sa place ici, 
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M. le président. La parole est à M. Caslellani. 


M. Jules GaStellani, Mousieur le rapporteur, je suis très heu- 


reux de la précision que vous venez d'apporier, IIaIs Je Vais 
Vous poses deux questions. 

N'avez-vous pas confondu, non pas dans les intentions, mais 
d'après la forme dans laquelle le texte est rédigé, les sYndicats 
et l'union d svudicats Ÿ Je ne parie pas de la formation &u 
cvndicat lui-même, Je reconnais volontiers que dans les exem- 
ples que vous avez cités, dans le cas des ingénieurs des mines 


ta] Î | droit dé e constituer éen Sy idical est pariuiie- 


OLA tent, 1€ 
es légitime, 
M. le rapnorteur. Voulez-vous relire votre rédaction ? 


M. Jules Castellani., Voici le texte de l'article 24: 


« Les vadicats professionnels  réguliérement  ronslitués 
d'apre prescriptions de Ha présente loi peuvent Hihrement 
converter pour r'étude et la défense de leurs itcréis Ccono- 


imique<, industriels, commerciaux el agri:oles, 


Is peuvent se consütuer en union, sous quelque forme que 
l oi! 
C'est à ce dernier paragraphe, évidemment, que se rapporte 
Hi atmethdement. 


M. le rapporteur. Mais que dit votre amendement ? 


M. Jules Castellani. Mon amendement dit que pour se consti- 
Il faut que les svndicats comprennent au mini- 


membres, 


tue er uUnlr) 


t 


au un certain nombre dé 


M. le rapporteur. Deux cents 


Les 


proies 


svndicals ne 
lion, et de 


doivent pas pulluker à 
Inter- 


facon... 


M. Jules Castellani. 
l'interieur ice 
raunulions a l'exlréme qaut du ) 


id ur cette 


M. le président. Veuillez ne pas lili quoi nous 


] LA Juinuis. 


M. Jules Castellani. { 


PPT \ Cane 
IFOIIpre, 411 


“wnme l'a dit tout à l'heure M. le rap- 


porteur et comme je lai suffisamment prouvé déjà ce matin, 
sl INVAaInCu 4 mon amendement doit être retiré, je 
le rebrerai, toais ce ne sont pas les protestations qui influeroni 
£ na ects À 

| ix éviter que des syndicats ou certaines formes de evn- 
( lecucidient quelques adhérents uniquement pour pouvoir 


S HFOOHIC GAans 4ES UHIONS, 


ln d INNeT aux cvndicats le 


e caractère sérieux que j'ai 
l'heure. C'est pourquoi j'exige un 


jndiqué tout à mininuim de 


puis vous donner 


\! monsieur le rapporteur — et là je 
XX) membres est 


] vous me dites que Je minimum de 


M. Mamadou Konaté, !! ne faut exiger aucun minimum. 


M. Jules Castetlani. C'est peut-êlre vous qui avez raison, 
monsieur je rapporleur, et je ne demande pas mieux que d'en 
discuter avec vou: 

Si c'esf ce chiffre de deux cents adhérents qui vous effraye, 
je ne suis pas intransigeant et je n'ai aucun parti pris comme 


supposer cerlains de nos collègues, Je suis prêt 
à eludier avec vous un minimum qui Vous parailra plus rai- 
tout en constituant la garantie à laquelle je 
droits Itgitimes des travailleurs. 


Proposez un chiffre. 


M. le président. Maintonez-vous votre amendement, monsieur 
Castel in ? 


M. Jules Castellani. Oui, monsieur le président. 


M. ie président. Je me!s aux voix l'amendement de M. Castel- 
Jani. 


M. Eugène Chassaing. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 


M. le président. La parole est à M. Chassaing, pour un rappel 
p Î ë 


au Ft glement, 

M. Eugène Chassaing. Monsieur le président, je trouve iné- 
quitable que vous repoussiez d'une façon systématique les 
demandes de scrutin émanant d'un membre d'un groupe mino- 











r.taire de l'Assemblée, et au nom du groupe radical je den 
que l'amendement de M. Casieilani soit mis aux vo. pa 
{in. 

M. le président, Monsieur Chassaing, je n'aceepte pa 
ob-erx 1911. 

J'ai uniquement à faire appliquer le règlement, et 
pas mème le groupe radical, ne peut exiger que je ne l 


Si chaque fois que M. Castellani demande le seruti $ 
repreuez sa demanue au nom de votre groupe, c'est \ 
et je m'inclinerai. Mais en refusant un sérutin dem 
M. Castellaim, je ne fais qu'appliquer le règlement. 
M. Jules Castellani, Je demande ja parole pour un rippil ou 
réglement, 
M. le président. La paroïe est à M. Castellani, pour 1 | 
au régiement. 
M. Jules Castellani. Après votre intervention, mornsi le 
président, je suis dans Folbigahion de rappeler à |'Assen 
et je m'en excuse, alors qu'on nous accuse de vouloi 
de je ne sais quel artifice pour retarder le vote de ce } 


que nous disposons d'un moyen dont nous n'avons jura 
qui est le droit que nous avous d'exiger le quorum pour cha 
vole. 


Depuis que nous siégegns pour discuter ce projet | 
monsieur le président, jamais le quorum n'a été atteint au 
iomernt des votes. 

Je m'ex-use, monsieur le président, de vous déclarer » 
si vous peérsisliez dans votre décision, que je ne conte<l $ 
en droit, de vons retrancher d'une manière ji.transis a 
derrière le règlement, nous soulèverions Ja quest 1 
q LOT :IT)). 

Vous sembiez oublier, monsieur le président, qu'un £ è 
minoritaire a le droit, lui aussi, de faire entendre <a X 


sous quelque forme que ce soit; une application souple 
régiement me parait à cet égard indispensable, 

Certains de nos collègues, monsieur le président, lon!, je 
puisqu'ils ont accepté les demandes de < 1 


présentées, 


Compris, 


crois, 


quic 


Nous àäVolis 


Monsieur le président, je fais ampel, avec toute la cou L 
dont je suis capabie, à vos ssaliments d'équité. 

Pensez-vous qu'il soit équitable, chaque fois qu'un groupe 
de la minorité dépose une demande de scrutin, de la repo er 


Assermb 


L 3 
aC 1e 


pour faire plaisir à je ne sais quel autre groupe de |” 
alors que nous la formulons dans le seul but, je : 
clarifier les débats ? 

Je serai dans l'obligation de poser la question du - 
rum, puisqu'il n'y à pas pour nous d'autre moven d'abouvr, 
chaque fois que l'Assemblée aura à s2 pronsecer sur un de 
nes amendermnents, 


lune 
u0: 


M. le président. Je n° puis, monsieur Castellani, vous li<<er 
dire que j'ai agi pour faire plaisir à une fraction de l'Asser 


M. Juies Castellani. Je relire celle phrase, monsieur le jre- 
sident. Elle dépasse ma pensée et je l'ai lancée dans k l 
de mon interveution. (Jires.) 


M. le président. Je l'espère bien! 
M. Paul Cermolacce. Finalement, vous retirez tout! 


M. le président. Vous prétendez que j'empêche une m'norié 
de s't Xprimner. 

Vous nous avez cepædant depuis ce matin magistralement 
prouvé le contraire. (Très bien! très Lien! au centre.) 


M. Louis Siefridt. On n'entend que vous depuis çe matln, 
monsieur CasteHani. 


M. Eugène Chassaing. 1] faut avouer que M. Castellani est on 
des rares membres de lAssembhée qui connaissent bien 
question. (Protestations à l'extrême gauche.) 


— 


M. Louis Siefridt. Nous l'écoulons, Mais qu'il ne dise p18 
que la minorité est opprimée. 

M. le président. Monsieur Chassaing, par respect pour l'AS: 
cemblée, le président doit appliquer le règlement. S'il ne 18 
faisait pas, des rappels au règlement l'y obligeruient. 

C'est pourquoi je ne puis accepter votre observation. 


N 
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M. le président. M. Castellani a le droit. comme chacun, de u groupe radical et radical socialis! 1 ill m 
demander Ha parole pour un rappel au réglement vie nes Le serutin est ouvert 
- * . * é { » 9 » f ? 
u + ps Lens ne pes J'ai le droit de demander la parole pont Les votes sont recueillis.) 
n rappel au règlement, n'en déplai : siens us 
munistes. Certes, je ne Île fais Mr. pour Le ee D M. le président. Personne ne demande plus à vol 
ñ { a cinrémté Û É à ‘tre agrCauie, ]e [LAS L ] i Vo ) 
[avoue en tout sincérité. (E rclamalions à l'ertrême sus à Le scrutin est « Los. î 
Je comprends le Ï ; \ 
ur impatience sé à ; (MM. les secrétaire 
cher de faire ce dont rpg dl og | a. ne peut m'empé- . les secrétaires font le dépouillement des vole 
\ dr + 3 L argeé :eS CICCICUFS, QUE SCUS US ” 
le droit de me demander des comptes. oies uls on ! M. le président. Voici le résultat 4 ] | { 
: In * ci ler LL poutiiemel | CTI 
Il y a de nombreux exemples... N j ( 
rs ombre des votants , 
: = w ob age Monsieur Cactellani. vous avez demandé 1] Majorit LT rar en __. «9% 
irole pour un rappel au réel , ‘ CCTRAUNtRe ° 204 
| t crue ] . ot 
dans le cadre du réglement = ment. Je vous en prie, restez Pour ] idopl CT _ 
4 E MR nes 73 
mn. DE fonts HO AU et UN NU ES 1.3 
. ani. Je m'y tiens PSE é *Assemblé 
y tiens, monsieur le président. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
M. bai ns Personne ne demai | “6! 
le président. Vous allez de nouveau citer des e 3 { ane pe demande pus la pr role ?.. 
Ne revenez ter des exemples! Je met ° 
nez pas sur votre amendeme É Je mets aux voix l'arlicie 24 
Jonguement défendu unendement, que vous avez déjà Moss di ie 24. 
. , cle 24, mis aux vorr, est adonté.) 
ed Ÿ pme } 
M. Jules Castellani 
. ani. H v : 'OUIX 
lins publics accordés à des à 0 nombre ux exemples de <cru- \rlicle 2: 
membres. En fouilla groupes ne cotnptent pas vingt-cr rhcle 25.] 
dent Le ouillant les fascicules du Journal offi NGC Sn: 
puis quatre ans, nous en trouverions des ir officiel publiés _ M. le président. « Art. 2 Les disposit 
‘ ; È S dizaines 3 6.7. $s. ! orge es dispositions de rticles 9 
Aujourd'hui, v : ce ont applicables aux unions d mA" 
jourd'hui, vous nous ab; | r x Unions de syndicat | , 
ro ul, $ s ahiectez * ; d'autre part - Rae vadicats our doivent 
er. Vige votre droit "out u mn ce re monsieur Île l'article E le pins y aitre, dans les conditions prévue 
omme celui-ci, la plupart € mème, dans un débat cr ES Ar + om et le siège social di | ge eve Te 
présents, et je Le, À vegihen nos collègnes ne pouvant être re ae Leurs statnts do \ nt di pe à e licals qui 
etre ici un samedi, il pd en 5 comprends qu'ils ne puissent sen ÿ ( ; eil pue ils adhérents à lunion sont À re mis Pre 
autres la possiLilité rait de donner aux uns et aux rale pe onseil d'administration et dans les assemi séggoree 
c.e } : LR ' 3 a > « te l 
M. le préside Mi étinni. Jul 
À ‘dent. St d { Castellar ns , 
ani! t. Je vous prie de conclure, monsieur Castel- men: Pons er üù, Malbrant, Bavrou ont déposi un 0 
pe dé l' mi Us -< d ajouter, dans l'énumération ré + . : 
M. Jules Castellan arlicie 2%, Parlicie 5 ln prévue au début 
M d'exprimer par un bulletin leur opinion La paroie est à M. Castellani 
. le président. Je eu. 
/ ° èe rar > à * : . 
cette discussion j'ai ns. ap È M. Casteliani qu'au début de M. Jules Casteilani. Pour le: raisons que pui i ’ 
le règlement ne le accepté ses demandes de scrutiu, quoi que casion du précédent article, et pour que | si indiquées à l'or- 
C t : ù pertuelle pas. ‘ dd qui ont été fourwies par la C “ia ré g art aux expheations 
ærlains de nos collègues m'° je retire € Melon ussion et par le ( e 
à L> È rues nt fai RE * je retire cet amendemen 1OUVernemenrt 
pas autorisé à le DEN av observer que je ne suis \i lement, ent, 
eu ai cd ai réporu, aisant 4 à ssi 
sur des points que M. Castellani ne D one : 8 parce fonmelu er 
. essentiels ? SCT qe L'ar À 
4 S. ; amendement est retiré - 
C'est pourquoi je vous ai d 1 P sie ee nn 
nl A s emandé ASE : erst » demande nv! 
‘ie présenter de Pic 108 de meer 6, monsieu: Castellani, de nine ne demande plus la parole 7... 
» sû n que sur des points capi- Je mets aux voix l'article 2% 
« LE es) 
L'article 25 is Jo 
( € 2), NUS OUX VOIT, CS! adopté.) 


laux, affn x ï 
, affn que l’Assemblée m'autorise à les accepter 
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Qu'on le veuille ou non, cela pose une question financic 
[Article 26.] Il s'agit de savoir si les bénéticiaires de ces immeubles sert 
, en mesure de les louer ou de les acheter, ou si le prét dit 
M. le président, « Art. 26, — Ces unions jouissent de tous les être fait gratuitement, Dans ce cas, il est forcément à Ja chars 


toits conférés les chapi- 


a 
tres If, 


Personne ne 


aux syndicats professionneis 


| par 
HE et IV du présent litre. » 


demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 26. 


(L'article 96, mis aur voir. esl adopté.) 


[Article 27.] 
M. le président. « Art. 27 — Jjes locaux pourront ètre mis 
à Ja disposition des unions de syndicats pour lexercice de 
leur activité, sur leur demande, après avis de la commission 
consultative du travail et délibérations de l'assemblée repré- 


sentative, » 


Je suis säisi de 


deux amendements qui peuvent être somnis 
à une 


Conmnune, 

Le premier, de M, Cermolarce, ten 
cet article, au mot: « pourront 
MM. Martine et 
article, 


discussio 1 


d à substituer, au début de 
», le mot: « devront ». 


Senghor, tend à substituer, 
aux Inots: « pourront être mis », les 


’ 


Le second, de 
au début de cet 
Juot<s: « <0onht Mis 

La parole est à M. 
nent 


Cermolacce, auteur du premier amende- 


M. Paul Cermolacce. Tenant compte de l'application avec 
laquelle on {ranspose dans ce qu'on appelle l'Union francaise 
les decisions prises dans la métropole, on peut dire que si on 
subordonne à Ja volonté des gouverneurs lattribution des 
locaux destinés à réunir leurs syndicats, jamais les organisa- 
tions syndicales ne pourront çn disposer. 


C'est pourquoi je demande, au nom du groupe communiste. 
que le mot « pourront », qui est assez évasif, soit remplacé: par 
le mot « devront qui fait une obligation d'attribuer des 
locaux aux unions de syndicats dans les territoires d’'outre- 
ner. (1rès bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Martine, auteur du second 
aimenderent. 


M. Jean Martine. Mon amendement est moins impératif que 
celui de nos collègues communistes, 


Ceux-ci ont raison de se méfier des termes « pourront être », 
car il est à craindre que, dans beaucoup de,cas, les associa- 
tions n'aient pas de locaux à leur disposition, Mais il me semble 
difficile de dire « devront », eu égard à la suite de l'article qui 
est ainsi rédigée: « aprés avis de la commission consuitative 
du travail et délibérations de l'assemblée représentative ». 


L'assemblée représentative aura à en discuter, particuliére- 
ent pour savoir si des locaux sont disponibles et s’ils doivent 
être loués, pour voter les crédits nécessaires à leur location. 


C'est pourquoi, si le terme « pourront » nous*‘parait dangc- 
reux, ear hous eraignons qu'il ne soit jamais interprété dans 
un sens favorable aux syndicats, nous considérons que le mot 
« devront » ne peut être maintenu, compte tenu de la suite du 
texte, 


Eu conséquence, je demande à l'Assemblée de remplacer: 
« pourront étre mis », par: « sont mis », expression suffisante 
pour que les assemblées représentatives mettent les locaux à 
la disposition des organisations syndicales, après en avoir 
discuté clles-mèmes, 


M. le président. La parole est à M. Castellani, contre les amen- 
deiments, 


M. Jules Casteilani, J'ai déjà, en commission, demandé des 
explications sur cette questioa. et M. le rapporteur nous à 
apporté cerlaius apaisements, Mais je tiens à ce que ces apai- 
sements soient renouvelés devant l'Assemblée, 


Ces immeubles pourront évidemment être mis à Ja disposi- 
tion des syndicats dans les conditions prévues par cet article. 

Mais, %i l'un de ces amendements était adopté, qui serait 
tenu ea premier Jieu impérativement de mettre ces bâtiments 
on ces immeubles à la disposition des syndicats ? Par qui 
seraient payés ces immeubles ? Sur quels fonds et dans cuelles 
conditions seraient-ils amortis ? 


du territoire. Et un vote impératif des assemblées repré. 
tatives, prévu du reste par l'article, est nécessaire. 

Mais alors, dans conditions, ne pensez-VOUs pas — 0 
n’est qu'une hypothèse — que éerlaines assemblées repres 
tatives puissent être réticentes en ce qui concerne Je prit 
ces locaux ? 


ces 


Je ne crois pas que cela soil le cas, tout au moins dans | 
territoires que je connais, mais lFhypothèse peut être : 


sagée. 


8 


Je pense donc que le mot « pourront » est suffisant, car ve 
terme engage tout de mème le territoire et l'assemblée repre. 
sentalive à mettre à Ja disposition des syndicats les jmimen. 
bles qu'ils demandent, mais sans en faire une condition imp. 
jalive qui, dans certaines circonstances, pourrait entrainer {e 
refus des assemblées, 


Je vais plus loin. Si j'étais président d'une assemblée repré. 
centative, et que l’on m'impose un texte impératif — comme 
le suppose le mot « devront » — j'engagerais cette assemblie 
à S'y opposer, uniquement par souci de sa respectabilité, 


Vous n'avez pas le droit de légiférer jiei en préjugeant les 
décisions qui doivent être prises par les assemblées locale: 
Nous nous sommes, les uns et les autres, trop souvent afiir- 
lnés respectueux de leurs décisions pour vouloir aujourd'hui 
leur imposer d’une manière impérative l'obligation de metlre 
des immeubles à 1a disposition des syndicats. 


C'est Ja raison pour laquelle je pense que l'amendement 4e 
nos collègues communistes doit ètre repoussé, dans Fintéret 
mème de, svndicats. et afin de ne pas les opposer aux ascene 
blées représentatives locales des territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis dans l'obligation d'exposer Je pot 
de vue de la çommission, qui correspond à celui que vieil 
d'exprimer M. Castellani. 

La commission a en effet repoussé cet amendement pour une 
raison très simple. Je suis persuadé que l’ensemble des com 
missaires désireraient un texte ne Jaissant aucune confusion 
quant à la possibilité d'obtenir des locaux, et si elle n'a pus 
inséré dans cet article une disposition impérative, c'est uni- 
quement par un souci de courtoisie à l'égard des assemblées 
représentatives, 


M. Jules Castellani. Et dans un souci d'efficacité. 


M. le rapporteur. Mais dans l'esprit de tous les commissaires 
qui sont intervenus, il ne fait pas l'ombre d'un doute, et ils 
s'en sont portés garants, qu'aucun problème ne se poserat 
de la part des assemblées représentatives pour la mise dc 
locaux à la disposition des syndicats. 


M. Jules Castellani. J'en suis persuadé, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à là 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. En utili-::t 
le mot « pourront », la commission à eu le souci de respecter 
les prérogatives des assemblées représentatives. Et nous pei- 
sons que ces assemblées représentatives, quelles qu'elles 
soient, seront favorables à cette disposition qui a pour but de 
mettre à la disposition des syndicats des locaux où ils pourront 
tenir leurs réunions et exercer leurs activités, 


Il n'en reste pas moins que ce sont les assemblées représen- 
tatives qui ont à voter les crédits nécessaires pour construire 
ces locaux, le cas échéant, C'est pourquoi inscrire le mot 
« devront » serait imposer d'avance aux assemblées des 
dépenses qu'elles ne sont peut-être pas toujours -em mesure 
de supporter. 

La rédaction proposée par la commission paraissait sufli- 
sante. Elle fournissait aux assemblées représentatives une inti- 
cation que elles-<ci, j'en suis sûr, seront prêtes à suivre chaque 
fois qu'elles le pourront. 

M. Martine a choisi une rédaction intermédiaire en rempla- 
çant les mots « pourront être mis » par les mots « sont mis ». 


L'obligation ainsi imposée est évidemment moins impérieuse 
que celle qu'entrainerait le mot « devront ». Néanmoins, avec 





la rédaction de M. Martine, l'obligation demeure, 


e- 




















nrartie TR ee nn M 
ne Do eTE _ tie 
ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 16 DECEMBRE 190 9211 
pans ces conditions, le Gouvernement s'en remet à la sagesse M. le président. L'armendement, ainsi \difié, tend d à 
1, l'Assembiéé pour savoir S'il y a lieu d'aller plus loin ou rédiger ainsi uticle 27: 
} tit d'iniviter les as<emblées représentatives à mettre des Le ï 6 d ” 
| x à la disposition des syndicats, y ! . £ 
fl | à | \ h 
lammat 
- 1 x 1 1 int 
M. le président. La parole est à M. Arthaud, 
r } 1 M. le président, Là phairol t à M le secrétaire d'Etat L 
M. René Arthaud. Tenant compie des observations de M. Mar- F1 ] t utre-mer c 
t nous proposons la suppression des mots: « üupres avis : 
la coimmission consultative du travail et déhbérallons de M. Louis-Paul Aujoulat, : Slai d'Elat. à la Fra: d'autres 
las mbice représentative », 4 est-à-dire de Ja fin de Particle 27. mn | Couvert Le l'éDOUSS. 4 | nt et demande 
A . il sera chair que, dans tous les cas. des locaux devront le 4 
t!! mis à la disposition des Svh lHicats. 
; à, ” -6S | \! vitre . 
ouant à l'argument donné par M. le secrétaire d'Etat, Sélons M. le president. Li pa 1! un 
lequel les assemblées représentatives sont appelces à supporter PARAEUEN Ve 
: frais de construction des locaux, je reconnais qu'il est exact. Mt hobsons 2e voiordt Écidenosusé ob de 
Mais la loi métropolitaine nous fournit un précédent. Lors- dement … 
au ue UuHhon locale est constituée sur la base de cinq synd als Plu ce 1 D P : : ñ ; : ; Nr 
! tu ( ) tt ‘11 (1u tt s { Hi t è 
j<tants, Ja commune dans laquelle cette union est constituée, 
Le qu'elle soit, doit oh'ixatoirement mettre à sa disposition M. Jules Casteliani. je l'ai déjà dit précédemment, mais ja 
locaux d'une bourse du travail suis très heureux que le Gouvergaement ait pris, à ! iSION 
Nous ne comprenons done pas qu'un régime différent soit au deuxieme amendement, une position beaucoup plus ferme, 
prévu pour les territoires d'outre-mer, Et nous pensons que En effet, j'avais cru comprendre, monsieur le minish in 
notre amendement, modifié comme je viens de l'indiquer, doit ‘ours de votre première intervention, que votre position était 


ctrt accepté. 
M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Le souci du rapporteur serait d'entendre un 
de nos collègues élu des territoires d'outre-mer. Cela clarifierait 
le débat, car il nous est difficile, à nous, de prendre position. 
En ce qui me concerne, j'ai exposé le point de vue de la com- 
Liis<iOn. 


M. le président. La parole est à M. Lamine-Guève. 


M. Lamine-Guèye. Les différentes rédactions qui nous sont 
soumises m'apparaissent pratiquement équivalentes, L'intro- 
duction de la formule « devront être mises à la disposition » 
1e donnera pas une plus grande eflicacité et ne répondra pas 
INIeux aux préoccupations des auteurs de Flamendement, 

Ce n'est pas tout d'imposer une obligation. Il faut encore 
préciser à la charge de qui elle existe. 

Nons avous, nous, des budgets superposés, budgets des 
fédérations, budgets locaux, budgets municipaux. Et même 
quand il s’agit de ces derniers, il y a encore une sous-classi- 
lication à fa.-re entre ceux des communes mixtes et ceux des 
communes de plein exercice, 

Si bien que cette interférence de dispositions et d’attribu- 
Hions peut constituer un élément de confusion et de gène. 

\ la vérité, personne dans les territoires d'outre-mer pas 
plus qu'en France n'aura intérêt à provoquer l'hostilité des 
syndicats. 


M. Jules Castellani. Très bien! 


M. Lamine-Guèye. Nous savons ce que représentent les syn- 
dicats dans une démocratie. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. Très 
rien ! , 


M. Lamine-Guèye. Je crains même qu'il n'y ait une trop 
grande tendaneé à rechercher leur faveur. 


Dans ces conditions il me paraît sage de maintenir la for- 
mule « pourront », qui ne heurte pas les prérogatives des 
assemblées locales. 

Le résultat que l’on désire obtenir sera atteint sans une 
limitation, qui serait désobligeante et désagréable, des pou- 
voirs des assemblées, 


: M. le président, Relirez-vous votre amendement, monsieur 
Martine ? 


M. Jean Martine. En raison des explications qui viennent 
d'être présentées, je le retire, 


M. le président, Monsieur Ar'haud, maintenez-vous l'amende- 
ment de M. Cermolac’e ? 


M. René Arthaud. Oui, monsieur le président, mais avec la 
modification suivante: non seulement, au début de l'article 27 
le mot « devront » serait suhstitué au mot « pourront », mais, 
à la fin du texte, les mots: « après avis de la commission consul- 


. tative du travail et délibérations de l’Assemblée représenta- 


live » seraient supprimés. 








be intl oup plus floit ule, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer. Sur l'amendement de M. Martine, 


M. Jules Castellani. Je compri nds très bien le souci quêé vous 
avez eu de prendre, la première fois, une position beaucoup 
plus flottante et je suis très heureux, J'y insiste, que vons en 
avez adopté une autre, plus ferme, au sujet de l'amendement 
restant en discussion. 

Mais je demande à nos collègnes communistes S'il est vrai 
ment concevable, s'il est permis d'obliger un territoire auque 
nous avons donné des assemblées provinciales et des assem 
blées locales et. en meme temps, une i< ermblé: reprit enta 
tive, à mettre à la disposition des syndicats des imimeubhles 
sans que ces assemblées soient consultées, alors que pour tou 
tes les questions foncières intéressant ces territoires les assein 
blées locales et l'assemblée représentative sont consul! 

Là, vraiment, se pose un problème que je ne crois pas possi- 
ble de résoudre en supprimant Ja dernière partie de l'article 
27 comme le demandent nos collègues communistes, Ce serait 
vraiment faire preuve d'une grande méfiance à Fégard des 
assemblées locales que de voter le texte qui nous est proposé 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer 
molacce, moditié, 

Je suis sai d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueiilis.) 

M. le président. Persomme ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru 


{in : 
Nombre des votants ...,...:.,... STAR . 588 
Majorité absolue ..... PP EN AU 0e AE 295 


Pour l'adoption ..,....., 17 
(DC: 24 à APPEL TE 113 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne me demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'artice 27, dans la rédaction proposée 
par Ja cominission, 


(L'article 27, ainsi rédigé, mis gux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 28: 
CHAPITRE VI 
Des associations professionnelles, 

« Art, 28, — Les associations professionnelles de caractère 
coutumier reconnues par arrêté du chef de territoire sont aks:- 
milées aux syndicats professionnels en ce qui regarde l'appli- 
cation des articles 13, 16, 17, 20 et 21. Elles peuveat: 


« 1° Acheter pour le jouer, prêter on répartir entre leurs 
membres tout ce qui est nécessaire à l'exercice de ieur pro- 











— 
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fessjon, notamment en matières premières, outils, instruments, 
machines, engrais, semences, plantes, animaux et matières ali- 
lnentaires pour le bétail; 


« 29 Prôter leur entremise gratuite pour la vente des produits 
provenant exciusivement du travail personnel on des exp'oi- 
tations des membres de l'association: faciliter cette vente par 
expasition, annonces, publications, groupements de comman- 
des et d'expédilions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, 


| s{trli le 11 resp )! sab hté. 


MM. Castellan Malbrant, Bavrou ont déposé un amende- 


ent tenant à supprimer le troisième alinéa (paragraphe 2°) 
il ct art 

li pra |] ! i \L. Cast ] Il 

M, Jules Gastellani. Cet amendement e<t assez semblable à 
celui que j'ai soutenu à loccasion de l'examen d'un article 
] { lent 

loutefol la 1 iclion du premier alinéa de l'article 28 est 
corblelcment différente, Ce paragraphe est, en effet, ajnsi 
UOIM'IR, 

Les associations professionnelles de caractère coutumisr 
reconnues par arrété du chef de terriloire sont assimilées aux 
A li il professionnels en ce quE regarde l'appheation des 
art 13, 20, T4 20 2, 

Si le deuxieme alinéa de l'arlicle 28 me parait tout à fait 


2-ceplable parce qu'il n'a, en fin de 
jaciliter le travail des adhérents de ces espèces de syndicats 
coulumiers, 1e Uoisiérue alinéa, par contre, me paraît beau- 
coup plus dangereux encore que le texte à propos duquel j'ai 


1 


compte, qu'un seul but: 


{ 


Ü ilu tout à lheure un amendement, Voici pourquoi, 
| organisations syndicales et professionnelles sont régies 
par des statuts qui leur seront appliqués et qui ne leur per- 


litlront eh aacun s d'en dépasser le cadre. 


Ma où He pourra jamais, en ce qui concerne les associations 
dites de droit coutunier, nous démontrer quelles sont les 
Lines exactes du droit coutumier, On ne pourra jamais définir 
art exactitude le cadre üe ce droit coutumier et préciser le 
Bioment où ces associations franchissent les limites de ce droit. 


Il me parait fort grave de donner à une sorte d'association 
qui n'a pour but que le respect du droit coutumier, dont le 
cidre l'est pas défini, des droits aussi importants que ceux 

le {roisième et dernier alinéa de l'article 28 du 


jP'evus pa Le 


I! suffira, dans les 
regies du droit contumier pour avoir le droit de commercer 
Jhrement, et cela au détriment des organisations commerciales 
{ qui exercent leur profession dans ces villages, 


villages, de se dire asteint par les 


Certes, j'ai retiré mon précédent amendement, quand nous 
dehatüons des questions professionnelles, parce que vous 
Ju’avez démontré qu'il s'agissait-à, en réalité, d'organismes 
avant des imiles bien définies et dont les actes sont régis par 
ue réglementation, mais je ne puis agir de même en ce qui 
concerne ma demande de suppression du troisième alinéa de 
l'article 28 en raison de Ja référence au premier alinéa de cet 
article, 

L'Assemblée se montrerut sige en supprimant purement et 
s mpiement ce troisième alinéa, Mon raisonnement me parait 
d'une logique incontestable car, ni les uns ni les autres, vous 
ne pouvez me démontrer qu'avec l'adoption d'un tel alinéa tous 
les abus ne seront pas permis et tolérés, 


Nous he demandons pas Ja suppression totale de l'article. 
Nons admeltons que, dans certains cas, le droit coutumier 
puisse etre appsqué quand il s'agit de l'intérêt des popu- 
jalions . 


\u surplus, je l'ai déjà dit, chaque membre de ces espèces 
de syndicats spéciaux qui s'appelleront je ne sais comment, 
&ssocialions de droit coutumier, par exemple, a parfaitement 
le droit d'appliquer individuellement les clauses du troisième 
alinéa de l'article 28, Mais vous ne vous contentez pas de 
celà, monsieur Je rapporteur, Vous voulez donner à l’associa- 
tion une sorte de double droit: le droit individuel de chacun 
des membres de cette association coutumière et le droit col- 
Jectif de celle-ci. Voilà qui est grave en rajson mème des abus 
possibles que j'ai signalés. 


.,. 


Aussi, monsieur le président, j'insiste pour que mon amen- 
dement soit mis aux voix au scrutin parce que la question 
ae parait d'importance en raison des lerues du premier alinta 


st des conditions dans lesquelles est rédigé le troisième alinéa 
par rapport au premier. Il faut que les positions soient «jai. 
rement prises, 


Nous avons déjà du reste — je vous le rappelle très joe. 
pectueusement, monsieur le président — à l'occasion de | 
ticle 1%, débattu très longuement cette question des droite 
coutumiers, Je ne pense pas qu'il soit possible, pour un artile 
comme celui-ci, de nous contenter d’un vote à main leiée 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 11 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'out.s. 
mer. M. Castellani à esseutiellement invoqué l'intérêt des pop 
lations, Je suis tout prêt à le suivre sur ce terrain. Les dispo. 
sitions de l'article 2S ne peuvent que favoriser l'intérêt des 
populations. 

Il est possible qu'elles mettent en danger certains intércts 
particuliers, notamment ceux de commercants ou de 
installés dans la brousse. 


— 


M. Jules Castellani. Ces intérêts sont louables aussi. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Ces intérêts sont Houables, c’est entendu. Mais je ne vos 
pas pourquoi nous ne prendrions pas soin de défendre ani 


l’intérét direct des populations. 

Des associations professionnelles de statut conitumier ex. 
tent. Au nom de quoi pourrions-nous leur interdire de pri 
leur entremise pour la vente des produits provenant du tra- 
vail personnel où des exploititions des membres ? 


M. Jules Castellani, Pourquoi faire ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Au nom de quoi voudrions-nous interdire à ces associi- 
tions de statut coultumier d'acheter des camions, d'assurer le 
transport des produits et, ainsi, de supprimer le fléau du pi 
tage ? 

Au surplus, l'alinéa que M. Castellani veut nous faire <1p- 
primer a déjà été adopté à Particle 18, Il a tout autant sa place 
ICI, 

Que les associations professionnelles de caractère coutumier 
veillent nersonnellement à l'intérêt de leurs membres, qu'elles 
s'efforcent de faciliter la vente de leurs produits et de méni- 
ger leurs efforts, je ne vois là rien que de très louable et je 
demande par conséquent à l’Assemblée de maintenir le texte 
de la commission et du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. J'aurais aimé — je l'avoue — qu'il en soit 
autrement, mais les arguments de M. Je ministre ne m'ont pus 
CONVaincu, 

Je reconnais volontiers qu'à l’article {8 dont il vient de faire 
mention, j'ai retiré mon amendement parce que j'avais te 
convaincu, C'est, en eflet, que l'on m'avait démontré que 
l'activité dont il s'agissait était professionnelle et ne pouvait 
pas dépasser un certain cadre, 

Mais, monsieur le ministre, le droit coutumier ne s'applique- 
til vraiment qu'aux salariés et non pas à toute la population ? 
Un commerçant, un agriculteur ne peut-il pas revendiquer le 
bénéfice du droit eoutumier ? 

C'est alors la porte ouverte à tous les abus. 

Nous ne contestons pas l'utilité de certains droits coutumier:, 
puisque nous acceptons le deuxième alinéa de cet article 
qui, déjà, accorde des droits très importants, mais absolument 
contrôlables et c’est pourquoi nous nous y rallions, Il précise, 
en effet: « Acheter pour le louer, prêter ou repartir entre leurs 
membres tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profes- 
sion, notamment en matières premières, outils, ete... ». 

Cela est contrôlable et nullement critiquable car lorsqu'une 
association de droit coutumier répartit des ouuls, elle le fat 
dans un intérêt économique. 


M. Mamadou Konate. Voulez-vous me permellie de vois 
interrompre, monsieur Castellani ? 


M. Jules Castellani. Vo'ontiers, 


M. Mamadou Konate. Je fais remarquer à M. Casteilani qu'il 





ne s'agit pas ic de droit coulumier, Que vise le texte ? Le 


me Ÿ 
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groit des 
| me 
pes organisations sont ici en cause, ainsi que l'a souligné 
pi. le secrétaire d'Etat. Dans les villages, des jeunes gens sè 
gont organisés €n SOC iété. Celte sociélé est reconnue officiel- 
Jement, mais elle. a un caractère coutumier et, lorsque ces 
cunes gens s'associent pour faire de la cuiture, par exemple, 
} qu'ils produisent des arachides, il faut bien que l'associa- 
ion ait le droit de les vendre et qu'elle ait la liberté, comme 
la dit M. le secrétaire d'Etat, d'avoir à sa disposition un 
gamin pour supprimer le porlage et écouler ce qu'elle a 


re olté. 
M. Jules Castellani. Oui! 


M, Mamadou Konate, M. Castellani prend position, non pas 
en faveur des intérêts des Africains, des travailleurs ou des 
autochtones? il prend position pour défendre des intérèts par- 
ticutiers, qu'ii représente ici, (Apyplaudissements à l'ertréme 


{ lui lie.) 


le président. M. Casteilini représente ici des populations 
d'outre-mer, Cole vous-mème, 


M. Jules GCastellani. Je ne répondrai pas à notre collègue, 


Je l'ai autorisé à m'interrompre, mais il a manqué à Ja fin 
de son exposé de la courtoisie dont de moi-même fait preuve 
ea lui permettant de m'interrompre, Mais je suis assez chrétien 
poui pardonner, 


Cela dit, je constate qu'il me donne entièrement raison et 


j'en suis satisfait, 


En effet, Si nous suivons le raisoanement de M. Mamadou 
Konate, que vient faire dans le code du travail la disposition 
dont je demande la suppression ? 


Notre collègue n'en parle même pas! 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je voudrais, pour appuyer ce que | j'ai dit tout à l'heure, 
prendre un exemple très précis, celui des associations profes- 
Sionnelles coutumières des pêcheurs du Wouri. 


Ce sont des associations coutumières à caractère profession- 
nel qui ont pour mission essentielle de tenir le rôle prévu 
au toisiéme alinéa de l'article 2, 

Ces associations professionnelles de pêcheurs de Douala ser- 
vent d'intermédiaire pour la vente des produits provenant du 
travail personne! des pècheurs groupés en association coutu- 
micre, 

Je dois dire que la population de Douala est bien heureuse 
d'avoir en face d'elle ces ässocijations professionne:les coutu- 
Mières organisées qui, sans doute, facilitent Ja tâche de leurs 
ana mais qui, en même temps, rendent service à Ja eol- 

lvité tout entière. 

Il Serait extrèmeiment regrettab'e de Jeur refuser Je droit 
prévu au troisième alinéa de cet article en faveur des associa- 
bons professionnelles coutumières, 


M. le président. La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Je vais achever mon raisonnement parce 
que, il y a uu instant, M. Mamadou Konaté n'a pas du tout 
uliisé le même exemplé que vous, Son exemple était mème 
complètement différent du vôtre. 

M. Mamadou Konate. C'est l1 même chose, 

M. le président. N'interrompez pas. 

M. Jules Castellani. Si je l'ai bien compris, il a rappelé le 
droit qu’avaient les gens d’un village d'apporter et de grouper 
leurs produits dans le but de les vendre. 


M. Mamadou Konate. Non. J'ai parlé d'associations, 


M. Jules Castellani. C'est un acte de commerce pur et simple 
ei non plus un acte professionnel, 


x 


Dans votre raisonnement à quoi sert le code du travail? 
Absolument à rien, 
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associations professionnelles à caractère coutumier, Le code du travail, son nom l'indique, a pour objet de rég.eP 
qui est di fférent, des questions de travail, des questions professionnelles tou- 
chant au travail, IL. ne doit pas contenir des dispositions sur le 


droit coultumier que vous ne pouvez pas limiter. 


D'autre part, vous acceptez que dans ce droit figurent de 
nombreux à-cütés. 


Monsieur Je ministre, vous avez indiqué l'exemple des 
pêcheurs de Douala; cet argument me parait convaincant. 


Il s'agit, en effet, de véritäibles artisans qui sont pêcheurs 


eux-mêines et font vendre par l'intermédiaire de leurs svndi- 
cats | prodau] | | r pecne, Ji pense q l'ils pou ient le 
vendre eux-mèimnes €! probablement dans d'aussi bonnes - 
ditions, mais. en se réunissant, ils obtiennent peut-être une 
meileure organisation, Cela les regarde. Mais nous n'avons nas 


besoin de légiférer pour cela. 


Chaeun est libre de faire ce qu'il veut. Nous sommes tous 


parfaitement hbres de nous associer, si nous le voulons 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outlie- 
mer, Voulez-vous me permettre de vous imterrompre, monsieur 
Castellani ? 


M. Jules Castellani. Volontiors, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Pourquoi fautil mettre cette disposition dans le texte 
Parce que, demain, des comm +rcants où une société de pecne- 
ries, qui S'installeront à Douala, pourraient interdire à ces a<s0- 
cations professionnelles coutumières de servir d'intermédiaire, 


M. Jules Castellani. Reconnaissez que ces associations que 
vous qualitiez de coutumicres... 


M. Louis-Paul Aujoulat, secretaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Eiles sont coutumieres. 


M. Jules Castellani. ... sont des syndicats de pêcheurs entra 
dans le cadre du syndicalisme, I ne s'agit plus ici d'un droit 
coultumier, puisque les pêcheurs cogsütuent un véi 


dicat, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Cela prouverait que les Africains counaissaient le svndi- 
Calisme avant notre arrivée, 


M. Jules Castellani. Je ne le conteste pas. C'est un homimas 
à leur rendre, que je leur rends comime vous, imais cela ne 
change rien à mon raisonnement, 


Je ne vois pas pourquoi vous légiférez aujourd'hui sur un 
droit coutumier, tandis qu'il est question de légiférer sur des 
droits syndicaux reconnus par l'article 18, 


J'ai retiré mon amendement à cet a 
Cceiul que j'ai déposé & l'article 28. I n’a pit lrait au svhdle 
calisme, mais au droit coutumier 


M. Lamine-Guèye. Voulez-vous me permeltre de vous jntors 
rompre, monsieur Castellani ? 


M MJules Castellani. \olonlicr=, 


M. Lamine-Guèye. J'indique à M. Castel QU 
aussi anormal que cela de constater par un text légal Le s 
tence d’une coutume. Parfois, la coulume précede | 
on s'est aperçu que la coutume a acquis une certaine fix! [ 
une ceriaine éteudue, le législateur la consacre par un vie. 


Ur °AEM! ie nous 6s fourni par le cas des fonctionnaires. 
Penda: 1 long! emps on à discuté fe point de savoir s'ils pou- 
vaienht Où hon se syndi quer., LesÆon tjonnai res se syndiquaent, 
Les uns considéraient que cela était prévu par la loi, les autres 
que cela ne Fétait pas, Eh bien! tout récemiment, on a fini par 
consacrer une hab tuile, 


Il en est de même pour le droit de grève, Depuis près d'un 
siècle, on a discuté pour savoir si ce droit existait pour les 
fonctionnaires. La loi vient de consacrer une coutume, 


Par conséquent, on propose à F'Ass»mblée, une fois de plus, 


de consacrer un état de fait qui s'est généralisé un peu partout, 
de telle manière que, demain, ce qui était un consenterment 
tacite des autorités devienne une obligation inscrite dans 


la Joi, 
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M. te président. La saroie est à M. Casteilum celle aulorisation re leur sera pas donnée, À a lun à 
débats, les juges Mit rpréteront votre intervenlio s 
W, Jules Castellani. Je vais poser une queslion à ton ami, 1ont Ces 1 schiités qui sont actueilement tolérées p 
f. | ic-Hyéve, Les béndiicqaires du droit coutume Cal {ration, Cela provoquera un trouble très grave da 
] git dien là i l doi it-ils Ôtr nombre d'associations d'outre-mer qui, depuis un ten 
£ ji | peu { | TE les svidicalts ? moral, exercent une actvité que nous vouians ent 
ce code du travail. car un code constate la vérits x 
f‘me Francine L‘febvre. IIS fcrout à leur idée. ue la crée pas, (Applaudissements au centre et à k 
M. Jules Castallani. Ju<lement, t'est pour qu'ils ne puissent M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, 
| \ let | jue nous dégilérons, Autrement, AoUS Castelani ? 
ln à 4 | et 1h et 1 = ait nutile de fairé 
1 LL ù ALLLE EE M. Jules Castellani. Oui, monsieur le président, 


M. Louis-Paut Aujoulat, sccrétais” d'Etat à la France d'outre- 
1» ’ | , [ " | 


aner. fielis il ssinnlous es associations pro- 
{4 il) IX * {s, dans un certain nombre de cas 

M. Jules Castellam. \ isshmilez aux syndicats :Imon- 

l ministre, pour toute 13 réglementation des syndicats ? 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
quer. Bich sûr, 


M. Jules Castellani. Alors, votre article 28 devient inutile, 


lon ie pas prolonger ce lébat, je di lare que ce texte est 
ibsohument inutile et même nocif, C'est la raison pour laquelle 
je imaintiens Ja demande de scrutin que J'ai déposte, 


M. le président. la parole est à M. Noël, contre l'amende- 
Jui hi 


M. André Noël, Dans un souci de courtoisie, le mouvement 
républicain populaire, qui votera contre Tamendement de 
M. Castellani, s'associe à sa demande de scrutin, de facon à 
la rendre réglement 


Mais nous voierons ontre, pour trois laisons. La premiére, 
paree que M. Castellani prétend que le droit coutumier permet- 
trait À n'umporte qui de fondèr n'importe quelle association, 
&r, je fais retnarquer à M. Castellani que les associations 
duvent être reconnues par arrêté du chef du territoire. Cela 

‘{ méme une sérieuse garantie, 
E à second lieu, M. Cast ‘omplètement de logique 


ani njnquie 


dans son argumentation — qu'il m'excuse de Je lui dire — 
cat -l'autorise, par: té ‘premier alinéa, les membres des svn- 
dicats coutunmers... 


M. Jules Castellani, Mon cher collègue, j'ai voté contre. 


M. André Noël. J' voulu dire: par le deuxième alinéa 
de l'article 28, les anembres des syndicats coutumiers à exer- 
cor en commun une certaine activité économique et à répartir 
eutre eux les outils nécessaires à cette activité. Mais it veut 
jour interdire ensuile, en voulant supprimer le troisième alinéa, 
de tirer le bénéfice de cette activité. 

De sorte que si un certain nombre de membres de Ces sFn- 
dieults fabriquent des objets ou vont à la pêche, il fandra 
ensuite, pour tirer le bénéfice de cette activité économique, 
qu'ils passent par l'intermédiaire d'un commerçant, ce qui est 
J:trrique, 


M. Jules Cactellani. IIS peuvent vendre directément eux- 


alt aits. 


M. André Noël. Il faudra, dans ce cas, qu'ils se transforment 
jui viduel'ement en commercants... 


M. Jules Castellani. Non. 


ft, André Noël. cet, comme ils ne le feront pas tous, un 
cerluin nombre d'entre eux seuiement tireront un bénéfice 
du travail de tons les autres. 

Enfin ‘est exactement ce qu'a expliqué M. Lamine-Guève 
_— M, Castel'ani demande s'il est utile de mettre dans un texte 
ce qui existe déjà dans la pratique. 
ur texte ce qui »xiste déjà dans la pratique. 

Mais, monsieur Castellani, d'est là tout le travail de. la codi- 
fivation! Un code se borne à constater par écrit la pratique 


«\i<tante, 


Que se passerait-il si on vous suivait ? Jusqu'à présent les 
as-ociations 
luier, d'exercer leur aclivité. 


wutumières étaient libres, suivaat le droit coutu- 
Quand le code sera promulgué, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de NM . 
‘elani. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au à 


mouvement républicain populaire, ” 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les serrétaires font le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du line 
Nomades volants... asbuesessonecs DA 
Majorité absolue.......... pémhroses se tué 295 

Pour l'adaption,.......... 60 
CP. POSER ot CRE RER D28 

L'Assemblée naticnale n'a pas adspté. 

Personne ne demande plus la pärôe 7... 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est renvovée à une - 8 

u.tériecure, 
EN pe 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, 2 sance 


pub.ique : 

Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Bouxom et pu- 
sieurs de ses colégues tendant à fixer à 15.000 francs, à par- 
ir du 17 février 1950, la base de caicul des allocations fami- 
liales dans Je département de fa Seine, pour les salariés 
relevant des Caisses d'alocatioos fanriliaies instituées par l'ar- 
ticle {7 de l’ordonnante du 4 octobre 19%5: 2°.-de Mme Claeys 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'augmentation des 
pe familiales: 3° de Mme Roca et plusieurs de se: col 
ègues tendant à modifier l'articté #1 de Ha loi n°: 46-IS5 du 
22 août 194€ sur les allocations familiaies ;' +49 de M. Jeu 
Caveux et piusieurs de ses collègues tendant à modiliér et à 
compléter certaines dispositions concernant le régime des pres 
tations familiales; 5° de Mme Claevs et plusieurs de ses coli- 
gues tendant à relever le salaire de base des allocations fami- 
liales sans répercussion sur les prix des. loyers; 6° de M. de 
Raulin-Laboureur tendant à garantir le calcul des allocations 
familiales eur la base du salaire horaire du manœuvre de la 
métallurgie dans Ja région parisienne. (N°s 9143-9255-2<99. 
11033-11052 rectifié, 11251-11653, — M. Bouxom, rapporteur. 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Garanly 
ct plusieurs de <es collègues tendant à donner tn statut x 
personnel auxiliaire de l'enseignement primaire. (Nes GSS-2 101 
110, — Mme Lempereur, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsY, 
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Chassaing. Hugues (Joseph- l'ADIOTORS, Di ne Fu Aus autes-AIpes. |Môquet 
Chevalier (Fernand), André, Seine, Ramonet. LT gr \ sage y |Mora 
Alger. feanmot Rencurel. Mile Dupuis (José), |hnider |Murand. 
Clostermann. lules-Juben, Rhône. |“Moli Rs RP He k Kriegei-\ alrimont. | Horire 
Couraat Laufmenn. rerrenoire. _ Dupuy, Gironde. Labrosse de | Mouche. 
Valadier (Edouard). Krieger (Alfred). Fheetten. Frs er i pre spédios Le de pus 
Da vid Que raul), on (René). Vendroux. a ; Lamarque-Cando bus sg 
3 seine-el-Oise. Laribi. Viard rie ARR den à oist _ 
Degoulte. Legendre. Violette (Maurice). 4e; -CONNN me (Emie-Louis) # nes IX. 
le Ibos (Yvon). Lespès W olff. £! ain Lambert {1 ucien) boy B. th 
Deicos. Liquard. Errecart. Bouches-du-Rhône | rm À + 2700 
Evrand Mme Lambert (Marie).| \inine 
Fagon (Yves). Finistère, Noë: (André), Puy <4de- 
Ont voté contre: Fajon (Etienne). Mile Lamblin Gûme. 
Farand Lamine bDebaghine. |\oël (Marcel), Aube, 
é MM Bentaieb. Cance. te À ani it D Sd Noguères, 
: Abelin, Béranger (André). capdeville AC Ur À ty JImi 
pt à een ) Se (Gilbert), es, (Edgar). qe {Pierre-Olivier) Jrvoen 
AK. Bergeret. Seine-et-Oice. hs + 3 + F " |[Ouedraogo Mamadou 
ke Alliot. Bussae. arlier (Marcel), Pal Tohicay surenl. |Patinaud 
AlONNE N° cerf Dr0me - lix- 1icaya. Laurent (AUgustÜn), paul (Gabriel), 
nie pa (Octave). Beugniez. Cartier Marius), dt <a Le Finistère, 
: ntier. Bianchini, Haute-Marne. 'an! an 3 "autnier. 
és Apithy. Bichet. DÉS a. pisse ee Le Bail. lpe noy 
“ Aragon (d”) Bidault (Georges). astera. tes A sois LE |Pe F0 n (Hiïaire). 
\s Mile Archimède, Billat. Catoire. Des Læcourt. Mme Péri 
: Arnel Billoux. Catrice. iv Le Coutaller. Péron (Yves). 
n Arthaud. Binot. cayeux (Jean). Due dt LÉCrIVaIN-ServOz [Petit tAlbert), Seine. 
" Asserav, Biscarlet. Ca yol, G let salicier, Leenhardt ‘Francis) [Petit (Eugène- 
| Astier de La Vigerie(d”}). | Bissol. Cerinolacce. ot Mine Lefebvre | Claudius}. 
Aubame, Blanchet. Césaire. Garaudy. Francine), Seine.  |Pevyrat 
à Auba?. Blocquaux. hambeiron. Garcia. tæfèvre-Pontalis |Mine Germaine 
s- Audrv. Boccagny. Fame ms (de). pe Mine Le Jeune (Hélène), Peyroles. 
ê« Audeguil. Bacquet. Mme Charbonnel. + rér-o Gôtes-du-Nora. Pflimlin 
ie Augarde. Bogenda. Charlot (Jean). sazier. Lejeune Max),Somme Philip (André). 
le Auguet. Fdouard Bonnefous.  |Charpentier. Genest Mme Lempereur. Pierrard 
; Aujoulat, Bonnet. Charpin Gernez Lenormand |Pierre-Grouês. 
ù Bahet (Raphaël). Bonte (Florimond). Chausson. Gervolino. Lepervarrhe (de). Pinay 
de Bacon. Borra. Chautard. Giacob. le Sciellour. Pineau. 
Badior Bouhey (Jean). Chaze Ginestet. Letourneau Pirot 
Ballanger (Robert), Boukadoum. Cherrier. Mme Ginollin Le Troquer (André). |Pleven (René). 
> Seine-et-Oise. Boulet (Paul). Chevallier (Pierre), Giovoni. Levinére y Poimbœut. 
4 Barangé (Charles), Bour. Loiret. Girard. L'Huillier (Waldeck} | Mine Potnso-Chapuis 
» Maine-et-Loire. Bourbon. Chevigné (de). Girardot, Llante Poirot (Maurice), 
i= Barel. Bouret ‘Henri). Mme Uhevrin. Gorse Loustau Poulain : 
Barrot. Bourgès-Maunoury.  |Citerne. Gosnat Louvel. Poumadère 
Barthélémy. Mme Boutard, me Claeys. Gosset. Lucas. Pourtalet | 
Baärtolini. Boutavant. Coffin. Goudoux. Charies Lusey Pourtier 
Pas. Brault. Cogniot, Gouge Mabrut tj Pouyet 
Mme Bastide (Denise). | Mme Madeleine Braur, |Colin. Gouin (Félix). Maillocheau Mlle Prevert 
| Loire. Brillouet. Cordonnicr. Gourdon, Mamadou Konate. Prigent (Robert) 
e Raurens. Burlot. Coste-Floret (Alfred), Gozard (Gilles). Mamba Sano. Nord Ê 
Beauquier, Burn. Haute-Garonne. Greflier. Manceau. Prigent (Tang 
Pèche. Cachin (Marcel). Coste-Floret (Paul). Grenier (Fernand). Maroselli Finistère. " 
Ren Aly Chéri. Cadi ‘Abdelkader). Hérault. Gresa (Jacques). Marie: (Louis) Prontcau s 
Benchennouf. Calas. Costes {Altred), Seine, | Grimaud, Martine : Prot 
Benoist (Charles), Camphin, Pierre Cot, | Gros. marLneau. Queuie. 
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Mme Rabaté. [ane (Marc) Thomas (Eugène). 
Rabier schmide (Robert), Thoral 1 RUTIN (N° 3107 Î 
Rarnadier. | Haute-Vienne. [Thorez (Maurice). é sc ( ) 
Rainette , | > F4 {Albert}, Bas non dé Rae Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 2% du projet de 
Raulin-Laboureur (de) in [tion (Lharies). ? Ni es T A u » deux ce À | 
l'avmond-Laurent. | Schmitt (René), [Tinaud (Jean-Louis). code du travail dans les T. 0. M. (Minim tm de deux « ne | 
Rech Manche , ITinguv (de). Lres par syndicat pour constituer une union), I 
Regauidtie | schneiler | lou-hard. ] 
, e-siul sul F (Robert |foujas 
pont | DE OR Len. mu Nombre des volants........... PE EE ce. 529 \ 
\lime Reyraud | chumann (Maurice) |Tourlaud Majorité absolue ....... TPE TI TES TEE LITTLE I ETES 265 I 
] 1] | Nord. [Tricart : : - 
ligut (Albert Loiret | Seele Mme Vail'ant- Pour l'adoplion......, CE ] 
Rigal (1 1e), Seine. | Sengnor couturier, CON 2,5 Jevistsesserrts drsse 457 | 
Rincent | SET Valay ] 
Mine Hoca | siefridt Valentino. : ‘ 
Rochel {Waldeck). | >I2n0r. Vedrines L'Assemblée nalionale n’a pas adoplé, 

toques igrist. Vée (Gérard). ] 
Rosenblatt sivandre Vergès | 
Rouraule {Gabriel}, sunonnet. dé Res ; 

Gard sion RS. Ont voté pour: 

) 7 » ca Sissok “lo ! Cri J1u5 
_ re sé (Roger), mer (Fily-Dabo). Very (Emmanuel). | 
et: y ne Sportisse |Vialte MM Dupuy (Marceau), Livry-Level. | 
Rule l'aillade é (Pierre Villon. Babet (Raphaël). Gironde, Malbrant 
Mile Rumean leitgen (Henri) |Vuillaume. Badie. Dusseaulx. Marie (André). 
& id Mohamed Cheikh Clones , [Wagner Paui Bastid. Fabre. ue "à (Jean), Ilaute. 
Saravane Lambert. reilzen (Pierre), Ile | Wasmer Baylet. Forcinal, Marne. 
Ga «pes VO el-Vilaine. }, [Mlle Weber Bayrou Furaud. Médecin. 
cavard lerpend. Weill-Ravual Régouin. Gaborit. Mekki. 
Schalf lharmnier Yvon Béné (Maurice). Gaillard. Mendès-France. 
Arne Schell | Fhibaull. Zunino. l'ilières. Galy-Gasparrou. Michelet. 
PRES T0) Edouard Bonnefous. Garavel Mondon. 

Cadi (Abdelkader). Gervalino. Moro-Giafferri (de). 
Caillavet Godin Nisse. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Pierre). 
AUIMeran, 
Bacheiel 
Barbier 
Bardoux Jacques). 
l'arrachin 
Bandrv d'Asson (de). 
Becquet 
ben Tounes 
Ji [l e 
Bétolaud 


Xavier Bouvier. file- 
et-Vilaine 

Bouvier O’Cottereau 
Mavenne 

russet (Max). 

I iyneel 

aron 

jarmant 

asteliain. 

icvallier (Jacques) 

Alger 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Condat-Maharman. 


l: 
ll 
{ 

Ct 
(1 
CI 


Crouzier 

Delachenat 

Denais (Joseph). 

bDeshors 

Desjardins 

Dixrrier. 

Félix 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Haret 

‘avini 

ïvoifre (de). 

Henauîlt 

lean-MorealL 

toubert. 

Kir 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat. 

Maicouin 

\tallez. 
\urin 

Mazel 

Michelet. 

Monin. 


(Louis). 





Monte! (Picrre)}, 
Mouslier (de). 
Movnet. 
Mutter (André). 
Oopa Pouvanar. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peylel. 
Quilici 
Rarmarony. 
teynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rivet 
Reclore 
Rollin (Louis). 
Roulon 
Rousseau, 
serre. 
sesinaisons (de). 
sourbet. 
remple. 
Fhiriet 
Toublanc. 
|Triboulet. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Rasela, 


tavoahaney, 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnaz. 
Chevallier 
Indre 
Delahoutre. 


(Louis), 


Devinat 

Gay {Francisque). 
Laïle 

lisette 

Montrilot. 


Na ‘velen {Marcel}. 
lonv Révilion 
schautffler (Char.es). 
lriffaut, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vole : 


M Edouard 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 
Majorilé abso 


Pour 


Coptire 


Mais, après vérifie 
ment à la liste de s 


Herriot, 
ixOmm, qui présidail la séance, 


président de 


— ———— 


VOLANIS. socscosssoseussse 


l'Assemb'ée 


nationale, et 


difhsidirets 30 
Éntesrtthent 260 
se 00 
RE 


ation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


crulin ci-dessus, 





À. De 
à 





Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-bLelmas. 
Chassaing 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chstermann 
Daladier (Edouard). 
Davit (Jean-Pau}, 
Seine -et-Oise. 
Degoutte 
Delbos (Yvan). 
Delcos 
Dezarnaulds. 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

AKu. 

Alliot 

Allonneau 

Amiot (Octave). 

Antier. 

Apithy. 

Aragon (d'). 

Mile Archimède, 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

AujJouuat. 

Bacon 

Badiou. 

Ba!langer Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bare!l 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas. 

Mme Bastide Denise), 
Loire 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Ali Chérit. 

Bechennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset, 








Horma Ould Babuna. 

Ilugues (Ennle), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laribi 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 


Ont voté contre: 


Beugniez. 
Fianchini. 

Bichet. 

Ridanit (Georges). 
Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol!, 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccazny, 
Rocquet. 
PRoganda. 

Bonnet. 

Bonte ‘Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 








Om: 

PalewskLi 

Pantaloni. 

Pourtier. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur ‘de), 
Rencurel. 

said Mohamed Cheikh. 
sraail. 

ferrenoire. 

Theetten 

Vendroux 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mine Chevrin, 
Citcrne. 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot. 
Cohn. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
CristofoL 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mine Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Detos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. | 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





œ 
' 
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pe - André), 
Dordogne. 

Di UXx Jiouard). 
j 

perdo Ir. 

pesson 

pevemy. 

dhers : 

Diallo Yacine). 

Mlle Dienescn. 

piemad. 

porminjon. 

pou” 

Mme pouteau. 

houtrellot. 

Dravenr: 


vfus-Se hmidt. 
puclos Jacques), 


seine 

puc os (Wean), Seine- 
et-0ise. 

de forest . 


_ nas (Joseph). 

D umet (Jean-Louis), 
rat (Gérard). 
rs raz (Joannèês} 
Mile upon (José), 


Mare Dupuy, Gironde. 
puquesne, 
Purroux. 

putard 

puveatl. 

Mme Duvernoïs. 
Elan 

Errecart. 

Evrard 

F açon (Yves). 

Fa Etienne). 





LE ati 
Farine (Philippe). 
“ose Z. 

aure (nn: 
2. Y 
Fayet 
Félix-Tchica ya. 
Fievez 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle 
Mine Galicier. 


Gailet 
Garaudy. 
Garcia. 
Gau 
Gautier, 
Gazier. 
(enest, 
Gernez. 
Giacobbi. 
Ginceiet. 
Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girérdot. 
Gorse. 
Gesr at, 
Gosset. 


Goudoux, 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mne Guérin Lucie), 
Souc-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guesdon. 

Guiguen 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillon Jean), Indre. 


et-Loire. 

Guilou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guillon. 

Guyon 

suvon (Jean-Ray- 
mond), Ciemls, 





Guyot (Raymond), Meunier Pierre), 


seine Côte-d'Or. 
Halbout Mezerna. 
ilaman: Diori. Michaud (Louis), 
Hamen :Marcel). Vendée 
Henneguelle. Michaut { Victor), 


Mme Hertzog-Cachin. Seine-Inférieure. 
Houphouet-Boigny. Michel, 
Hubert (Jean). Midol 
Hugonnier. Minjoz 
Hulin Mitterrand. 
Hussel Moch (Jules). 
Hutin-Desgrèes. Moisan. 
ihuel. Mokhtari ® 
Jacquinot. Mollet (Guy), 
Jaquet. Monjaret. 
Joinville (Alfred Mal- Mont. 

leret) Montagnier 
Jouve (Géraud). Monteil {André}, 
Juge. Finisti re. 
Juglas. Môquet. 
Julian (Gaston), Hau- |Mora 

t-s-Alpes. Morand. 
Khider Morice. 
Kriegel-Valrimont. Mouchet. 
Labrosse. Moussu. 
Lacaze (Henri). Moulon. 
Lacoste. Mudry 


Lamarque-Cando. Musmeaux, 

Lambert (Emile- Mme Nautré. 
Louis), Doubs. Nazi Boni 

Lambert (Lucien), Mme Nedelec, 
Bouches-du-Rhône. [|\inire 

Mme Eamber| (Marie), |Noë! (André), Puy-de- 





Finistèr Dôme 
Mile Lambiin Noël (Marcel), Aube. 
Lamine Debaghine. Noguères. 
Lamine-Guèye Orvoen 
Lamps, Ouedraogo Mamadou. 
Lapie (Pierre-Olivier) |Palinaud. 
Lareppe Paul (Gabriel), 
Laurel Finistère 
Laurent (Augustin), Paumier. 
Nord. Peno 
Lavergpe. rdon (Hilaire). 
Le Bail. \me Péri 
Lecœur. Péron (Yves). 
Lecourt. Petit (Albert). Seine. 
Le Coutaller. Petit (Eugéne-Clau- 
Lécrivain-Servoz | dius). 
Leenhardt (Francis). |Pevrat 
Mme PAL (Fran | \ine Germaine 
cine;, Seine. |  Peyroles. 


Mme J: Jeune (Hé- \|Pflimlin. 
lène},Côtes-du-Nord |Philip (André). 
Lejeune (Max), |Pierrard 


somme |Pierre-Grouès. 
Mme Lempereur. |Pinay 
Lenormand, |Pineau. 
Lepervanche (de). |Pirot. 
Le Sciellour. |Pleven (René). 


Letourneau. |Poimbœuf. 

Le Troquer (André). |Mme Poinso-Chapuis. 
Levindrey | Poirc t (Maurice). 
L'Huilier (Waldeck). Poulain. 

Llante |Poumadère. 

Loustau. |Pourtalet. 





Louvel. ’ouyet 

Lucas Mile Prevert. 
Charles Lussy. (Prigent (Robert), 
Mabrut Nord. 
Maillocheau Prigent (Tanguy), 
Mamadou Konate. Finistère. 
Mämba Sano. Pronteau. 
Manceau. Prot. 

Maroselli Queuille 

Martel (Louis). Mme Rabaté. 
Marline. Rabier. 


Martineau. Ramadier. 

Marty (André). Rarmetle. 

Masson (Albert), Loire. bec ogg Laurent. 
Maton. Reeb 
Maurellet tegaudie 
Maurice-Petsche. Reille-Soult. 
Mauroux. Renard. 

Mayer (Daniel\. Seine |Mrne Reyraud. 
René Mayer, Constan |Ricou. 


tine. Rigal (Albert). Loiret. 
Mazier. Rigal (Eugène), Seine. 
Mazuez (Pierre-Fer- — = ie 

nand). Mme Roca. 
Meck. Rochet (Waldeck). 
Mehaignerie. Roques 


Menthon (de). Rosenblatt, 
André Mercier, Oise. IRoucaute (Gabriel). 
Mercier (André-Fran- Gard. 

çois), Deux-Sèvres. |Roucaute (Roger), 





Métayer. . Ardèche. 
Jean Meunier, Indre |Rougier. 
et-Loire. Rule, 











SEANCE DU 16 DEC! | MBRE 1950 9217 
Mile Rumean | Sigrist iToujas 
Saravane Lambert. silvanüre. | lourne 
Sauder. Simonnet | rourtaud 
Sa vard. sion. rricart 
Schaft Sissoko (Fily Dabo) [Mme Vaillant. 
Mme Schel | Solinnac. | Couturi:r. 
Scherer (Marc) | Mme sportisse Valay 
né re | ve | Fatliade. |Va entino. 

autie enne. pit le j > re 

Schmitt (Albert), Bas | lien, (Henril, rh, 
c …. ni | leitgen (Pierre), Ille |Vergès 
\! #4 1 el Vilaine. [Mare Vermecrech. 
Schneiter. | Terpend |Verneyras 
Schuman (Robert), loarner. |Verv (Emmanuel). 
Moselle | Thibault. [Viatte 
Schumann (Maurice), | l'ioimas (Eugène) [Pierre Villon. 
Nord. | lhoral [Vuillaume. 
Segelle. | Thorez (Maurice). Wagner 
Senghor, rh er. Wa-ner 
Serre lillon {Charles}. {Mlle Weber 
Servin. linaud (Jean-Louis). | W KR 
Siefridt, linguy (de). Yvon 
Signor, lourhard |Zunind 
N'osit pas pris part au vote: 

MM Clemenceau (Michel) jMarin (Louis). 
André (Pierre). Courant Mézel 
Aurneran. Crouzicr Monin. 

PBachelet. Delachenat Montel (Pierre). 
Barbier. Denais (Joseph) Moustier (de). 
Bardoux (Jacques). Deshors Movnet 
Barrachin Desjardins. Mutter (André). 
mt d’Asson (de). | Dixinier. Oopa Pouvanaa. 
ecquet Felix etit {Gi s 
Ben Tounes. Frédéric-Pupont | > G 13), basses 
Bergasse. Frédet (Maurice). lpevtel 
Bétolaud Garet Les 
Mile Bosquier. Gavini. Quel Le. 
Xavier Bouvier, Ille-et- | Geoffre (de). [Ramarony 

Vilaine Hénauîit. [Reynaud (Paul). 
Bouvier-0’Cottereau, Jean Moreau. Ribeyre (Paul). 

Mayenne. Joubert. Rociore 
Prusset (Max). July. Rollin (Louis). 
Bruyneel. Kir |Rou 
Caron. | Laniel {Joseph}. Rous eau 
Charmant. | Laurens (Camille), sesmaisons (de). 
Chasteilain Cantal |[sourbeL. 
Chevalier (Fernand), Lefèvre-Pontalis. | lermnple. 

Alger. Lescorat. |Fhiriet 
Chevallier (Jacques), | Macouin. | loublance 

Alger. Mülez {Triboulet. 
Christiaens. | Marcellin. Viard. 

Ne peuvent prendre part au vote: 
MM Rabemananjara, R éla, Ravoahangy et Recy Le 
Excusés ou absents par congé: 

MM Devinat |Naezelen (Marcel), 
Anxionnaz. av (Francisque). [Tony Révillon 
Chevallier (Louis), Lalle. |Sechäuffler (Charles), 

ndre Lisette Truffaut, 
Delahoutre. Montil'ot. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des votants.....,.,.... sototdandnér esse 526 
Majorité absolue.......... CPETETECILITETILESEIEE . 264 
Pour l’adoplion cunesdherértsits 0 

1 . 
UVODITO: hoccousroces socotscogèseoses AU 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent serulin, MM. Edouard Bonnefous, Cadi (Abdel 
Kader), Raphaël Babet, Pierre Chevallier, Gervolino, Horma Ould 
Babana, Médecin. Olmi, Pourtier et Saïd Mohamed Cheikh, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 





+0 +— _ 
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Bardoux ‘Jacques) Lbeterre Hugues 
. gucs (Josenh. 
SCRUTIN (N° 3108) so yes befos du Rau. André), Seine 

Sur l'amendement de M. Cermolacre à l'article 27 du Code du EE eg ta 

travail dans les T. O. M. !Substiluer au mot ourront » Le mot at azti me begrond. Hussel 

'Hopos 1 { OI IT Paul Bastid Deixonne Hutin-LDesgrécs 

ms à d aAsson (de) Delachenal. thuet ; dia 
Nombres. dés VOlMNIS.... creuses ess ts 585 De mem Yvon). Jacquinot, 
utile RTC »- mé 3 € cos Ja quet 
Majorité absolue... PPTETC LE 293 Bayrou Denais (Josenn). Jean-Moreau, 
Pour l'adoplion........socsosooooe 108 rer it Denis (André), Dor- | Jeanmot. 
Contre 402 se 20 doune. Joubert 
messes ... ecquec. Depreux (Edouard). louve {Géraud) 
L'A ser blé Hit le 1 1 1 ido li Degeuin ? i berdour. Jugias | 
l | Ben A.y Chérif. Deshors Jules-Julien, Rhône 
Benchennouf besjardins. July ” 
Béne Maurice). besson Kaïffmann 
Ont voté pour: rm Deverny Khider. 
éranger (André). Dezarnaulds Ki 
! LArTié 4 r 
Bergasse. Dhers #88 
MM. Duprat ‘’Gérard). Michaut {Viclor), Bergcrel. Dialio ‘’Y: a (Alfred). 

Airutl LB : i CrE ialio {‘Yacine). uehn (René). 

iroldi Marc Dupuy {uironde) seine-inférieure. Bessac. Mile Dienesc s 
Attut bulard M'chei. Betolaud p: e ienesch. Labrosse 
Miie Archirnède. Mine Duvernois, Midol heusniez rh Laaze «llenri. 
ArihauG l'ajon (EUznne), Mokhlari Ri: ee Dorninjon. Lacoste . 

Asler de La Vigerie 4”) | l'avel. Montagnier. + 1 y y er des | Pr Ctnde 
Auguet Fieve7 Môquet. = heL. “ pr ot. Lambert ;Emile-Louis), 
hallanger (Robert), Mens Francois. Mora hr {Georges). “5 vis Doubs 

seine-et-Oise. Vie Galicier, Morand. tilières. en Mie Lamblin 

fare! Garaudy. Mouton. Bino: Durmas Joseph}. Lamine Debaghins. 
Harthé'émy. Garcia Mudry Blocquaux. Dupraz Joannès). Lamine-Guève 
kartolini ‘aulier. \Li1SDeaux. he rs Mlie Dupuis (José), Lanies (Joseph}. 
Mme Bastide (Denise), | Menest Mine Nautré s0ganda Dane. Lapie (Pierre-Olivier}, 

Loire. Ginestet. Mine Nedeiec. Edouard Bonnefous. R — Marceau), Laribi 
Renoist (Char!cs). Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube Bonnet. sironde. Laurelli. 
kerger, UIovoni. Patinaud Borra buquesne. Laurens (Camille) 
Be-Set. Girard Paut {Gabriel}, Finis Bouhey (Jean). Durroux: Cantal. i 
illat. Girardot tère Boukadouin. Dusseatyx. Laurent (Augustin) 
hiloux Gosnat Paumier Bour Duveau, Nord — 
biscarlet. Goudou. Perdon (ililaire). Bouret Henri). Elan. Le Bail 
Bissol Gretfie Mme Pén. Roursès-Maunoury. Errecart, Lecourt. 

Blanchet, pd Possisidié Péron (Yves). Xavier Bouvier, Ille ue Le Coutaller. 
Boccagny. re Se ques) . Petit tAlbert), Seine et-\ laine. aure. 4 Lecnbhardt (Francis), 
honte «Florimond). {Gros à peyrat Bouvier - O'Cottereau,| Fazon Yves), Mine Lefebvre (Fran- 
Hourbon me Guérin ŒLucie), [P:errand. Mayenne. Faraud. cine», Seine 

Mme Boutard. ” Seine-tnférieure. | |Pir0t Brusset (Max). Farine (Philinpe). Letèvre-Pontalis. 
Boutavan, Mme Guérin (Rose) =uumadère. + a fours des ar) Armes 

Brault is" +" soi °"}+ |Pourtalet. Burlot. i ‘EURAT), Lejeune, Max),Somme, 

Mine Madeleine Braun. | Guivuen. Pouryet Buron. rh L Mme Lempereur. 
BrJlouet Guillon Jean), Indre-|Pronteau. Cadi (Abdelkader). + par # Le Sciellour. 
Cachin (Marcely. el-Loire. * Prot. Caillavet. Fine HV Lescorat. 

Ca.a3 Guyot (Raymond), Mme Rabaté, Capdevi!le re it yes 
Camphin Seine. Ramelte. Capitant (René) : Es NErReRN 
Lance Hamon (Marcel). tenard. Caron. S or v 24 DT andre). 
Cartier {Marius}, Aime lertzog-Cachin |Mme Reyraud. Cartier (Gitbert), Frédéric-Dupont, Levindrey. 
_Haute-Marne. Husonnier. Rigat (Albert), Loiret. seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Liquard. 
Casanova. Jinville (Alfred Mme Roca. Cartier ‘Marcel) Croment Livr-Level- 
Castera Ma'ierel) Rochet (Waldeck). Drôcne . Furaud, Louslau. 
Lermolacce. luse Rosenblatt. Castellani. Gaelle. Louvel. 
Césaire rs Julian {Gaston), Hau-|Roucaute (Gabriel), Catoire. Gaborit. Lucas. 
Champbelron. tes-Alpes Gard Catrice vi Charles Lussy. 
CORRE En. Kriegel-V'atrim.ont. Roucaute (Roger), Cayeux (Jean). CRE. Ma brut. 
ue Te hat Lambert (Lucien), Ardèche. Cayo. ualy-Gasperrou. Macouin. 
Chausson. Bouches-du-Rhône  |Ruffe K Garavel Malbrant 
(herrier Mme Lambert (Maries, [Mlle Rumeau. Frans “hrs Garet. Maliez 
ina pe Charmant 
Mme Chevrin Finistère. sSavard cl arlot Me Gau. Marnba Sano 
one Lartps Mme Schel. rm Ne DRE ref vor 
h \e 1aevs £ sn! »p\i à. e : i is 
Couniot sie + 0 Servin. Charpin. Super. | Dr er 
Costes fAllred), Seine ltecœcr Le. or Chassaing ueulfre ‘de). NarosenL 
Merre Col ), sel Lecœur Mine Sportisse. Chastellair Gernez. Martel (Louis). 
ierre Col. Lécrivain-Servoz Thamier née ain. Gervolino. Martine. 
nee greg As (Maurice). ee Giacobbi, Martineau. 

POIZi ôtes-dn-\ord. Fhuillier os Godin. Masson (Jean), Haute 
Mine Darras. Lenormand Tillon (Charles). Chevailier (Jacques), |Gorse. 7 re 
la:sonville. Lepervanche ‘de, Touchard, Alger. : Gosset Maureilet 
Lenis (Alphonse), L'Iluillier (Waldeck). [Toujas. Choval'er (Pierre), [Gouin (Félix) Maurice-Petsct 

Haute-Vienne lante lourne Lairet : $ re Plaine 

fau . Jante. | Chèties Gourdon. Mauroux. 

Djemal Maillocheau. lourtaud. hevigné (de). Go illes 
: Doutc: Los. Mein: nt te Gozard (Gilles). Mayer (Faniel), Sein 
Mine Douleau Manceau Tricart Christiaens. Gri d < 
Dreyfus-Schmidt. Marty (André). Mme Vaillant-Coutu Clemenceau (Michel) [Tin Maurice) mr Mayer, Consta 
Duclos (Jacques),  —— (Albert), . rier Clostermann. £ Rhône. mme au 
seine. oire 'edrines. Coffin. 54 ; : 
Duclos (Jean), Seine- | Malon Vergès. Colin Guesdon. Mazier. 
et-Oise, \ndré Mercier (Oise) | Mme Vermeersch. Condat-Mahaman ee d Mazuez (Pierre- 
Dufour, Meunier (Pierre), Pierre Villon. Cordonnier ; iuillant (André). Fernand). 
Dbumet {Jean-Louis). Côte-d'Or. Zunino. Coste iso (Alfred Guille. | Meck 
Û red), |Guillou ‘Louis), Finis | Médecin. 
Haute-Garonne. tère Mohaisneri 
Coste-Floret (Paul _ KCFS, , Mehaignerie. 
oste-Floret (Paul), {Guissou (Henri) Mekki 
Ont voté contre: eu Guitton. Mendès-France 
pe: ÿ Guyomard. Menthon (de). 
MM. Lit \umeran Crouzier, Guyon (Jean-Ray- Mercier (André-Fran 
Abclin. Asseray. Babet (Raphaël). Dagain. mond}, Gironde. çois), Deux-Sèvres 

a &achelet. Daladier (Edouard), |!albou. Métayer. 

Aku. Aubarne. x Henauit F 
Allonneau auban Bacon. Damas. : Jean Meunier, Indre 
+ ) EE... in 8 Badie. Darou. Henneguelle. et-Loire. 

miot (Ocu e). ! pi ‘ sadiou. David (Jean-Paul), Horma Ould Babana Mezerna 
André (Pierre). Audeguil. garangé (Charles), ‘Seine-et-Oise). Hubert (Jean). Michaud (Louis). 
Antier. Augarde. Maine-et-Laire, David (Marcel Hugues (Emile), Vendée. 

" : , 4 , 2 
Apuihy, Aujoulat, Barbier. Landes. Alpes-Maritimes. Michelet, 
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et et ge ot géo 


Dôme 
Rozuères 

OmI 

{ Pouvanaaä. 
Or 


tr 


} Eugène- 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
levroles 


Philip (André). 
Pinay 

? neau 

Peven (René). 
Poimbœuf 


Mme Ponsot Charuis 
(Maurice). 


Poirot 


MM. 
Aragon (d’). 
Ben Tounes. 
Bosquier. 

Paul). 


} + 
jou.et 


«20 Mamadou. 





Fdulaimn 

Pourtrer: 

Mile Prevert 

ricent (Robert), | 
Nord | 


prigent (Tanguy), Fi 





[Ramadier 
Rarmarony. 
tRarmonet. | 


fRaulin-Laboureur (dej. | 
ls 

Rat rv1 

Re: 

[l 


Regaudie 
Reille-Souït. | 
Rencure! | 
Revnaud Paul}. 
Ribevre (Paul). 
Riou 





(Eugène), 


|Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougicer. 

Roufon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

Sauder 

Schat 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 





Rhin. 
Schmitt René), 
Manche. 


{Schneiter 


ASSEMBEFE 


} SPSNIUIS a: 


NATIONAIE — 


umann (Maurice). 


(de). 





S o (Fiiy-Daboc) 
ot bet 
lailiade 
leitgen {Henri}, 
Gironde 
leitgen (Pierre), H!e- | 
et-Vifaine. ! 
Temple | 
le N ] | 
lerrenoire. 
l'heetten 
Fhibauit 
Thariet 
lhomas ‘tEugène). 
Fhorai. 
Tinaud (Jean Louis}. 
linguy (dej. 
lo r 


Vendroux 
Verneyras 

Very (Emmanuel. 
Viatte 

Viollette {Maurice). 
Vuiliaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 
WeillRavnal. 
Wolff. 





Schuman (Robert}, Yvon. 
| Moselle. 
N'ont pas pris part au vote: 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Félix-Tchicava. 
Hamani DiorL 


Chevalier (Fernand), |Houphouet Boigny. 


Alg 7 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


MM 
Anxionnaz. 


Chevallier (Louis), 


Indre 
Delahoutre. 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PORC DS VOTES... ésoparottensesresese 


Majorité 


Pour l'alvplioN.... sos tiioouc 17 
Confre ... I 


Mais, 


Herriot, 


après vérification, 


|“amadou Konate. 


Ravoahangv 


Excusés ou absents par congé: 


Devinat 

Gay :Francisque). 
Lalle 

Lisette 

IMontillot. 


N'ont pas pris part 
président de 


présidait la séance. 


ee 


absolue. 


DERRREREEIRLIEET 


ons romanes 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


au vote: 


l’Assemblée 


osseuses 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


Marcellin 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

serre. 

Viard. 


| 
| 
| 
et Récy 


Naegelea (Marcel). 
Tony Révillan. 
Schauffler (Charles), 
Truffaut. 

Villard, 


nationale, et 


! 
… 11. 





++ 





Castællani 
Chaban-bDelmas. 
Chassamg 
Clostermann 
Dalatier Edcuard}. 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 


Degzoutlte. 


Delhos (Yvon). 
Delcos 
Dupuy (Marceau), 


Lirot de. 


MM. 
ALelin. 
Airobdi. 

AKU. 

Alliot, 
Aiounneau 
Alhilut Octave). 
André (Pierre). 
A er 

Apt 

Aragon d”} 


Mlle Archimède. 


Astier de La Vigerie ‘d’} 
Aubarne. 

Aubart, 

AUDTY 

Audeguil, 

Augarde, 

Auguet 

Aujoulat. 

Autneran. 


Babet Raphaël). 
jachelet. 


ver Robert}, 
seine-et-Oise, 

Barangé {Charles}, 
Maine-ét-Loire. 

Barbier. 

Bardoux 

Barel. 

Barrachia,. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baudry d’Asson 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout 

Benoist {Charles). 

Bentaieb. 


(Jacques). 


de). 





3103) 


Ont voté pour: 


t) ‘ 
1 
- 

Gaillard 

REA \<pa u 
La 
ilug s (Emile}, 

Al Maritimes 
ilugtut (J seph- 

Andre seine 
leanmot 

les-Julien, Rhône 


Ont voté contre: 


‘er (André). 


Bergere _S 
Bessac, 

; et 
Béto!aud. 
Hi 10167. 
Bianchini. 
Hichet 
Bitauï!t (Georges). 
Bilat 
Billoux., 
Binot 
Biscarle 
BI } 


ilanen f. 
Blicquaux., 


Boccagny. 


Edouard Bonnrefous. 
Bonnet 


\ta "Enri 
nte (Florimond), 


ioubey Wean), 


louk adoum 
joulel {Paul}, 
our 
YOU pb n 
souret (Henri) 
Bourgès-Maunoury 
Mme Boutard 
Boulta { 
Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilainsé 
Bouvier-O'Cottereau. 
Ma € 
R: } , 
Mme Madeleine Brau 
| Brillormet 
Brusset (Max) 
Bruyneel, 
| Burlut. 


buron 

-achin (Marcel). 
adi Abdelkader). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 

Lapdeville, 


9219 
? 
95 
293 
4 \ L 
Ma { 
\! F 
\! ea ilautes 
| \! 
iM 
[M | France. 
A1 
\! 1 
y G'aff de}, 
[NX 
| } Fil, 
net. 
\vncurel, 
irt 
IX 
Maurice}, 


| 
| 


iron. 
irtie (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
irtier Marcel, 
Drome 
irlier (Marins), 
Haute-Marne, 
isa k 

ta! 

x Jean). 
ha L nf. 
i ron 
| in (de). 
Mine Charbonnetk, 
harlot Jean) 
} rnentior 
penti 

bar pin 

hastellain 

haluscon., 

b tard, 

ln 

he r 

h j r (Ja Î es}, 

illier Pic re}, 

Loiret 

[Ch {de}. 

Mme ! 
Le Ci 

Mn { { 

’ tiohal 
quil j (Michel), 
g L. 

ondat-Mabtanran 

01 nier. 

le-Fioret (Alfred}, 

[1 lte-aronmnme 

ste-Floret Pau} 

il rault 

ostes Aïifred) Srine, 
Pierre Cot 
udra y. 
4Quiibaiy Ouezzin. 
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Cristofol, Goudoux. Lescorat Petit (Eugène-Clau- Rigal (Albert), LofreL.|Sion. 
Croizat. Gouge. Lelournean dius) Risal Eugène), Seine |Sissoko !Fily-Dab ) 
Crouzier, Gouin ‘Félix). Le Troquer (André). Petit Guy), Basses- | Rincent Solinhac, Gé 
Dagain. Gourdon Levindrey. Pyrénées. Rivet. Sourbet,. 
Damas Gozard (Gilles). L'Huillier (Waldeck). Peÿrat. Mine Roca, Mine Sportisse 
Darou. Greffier Llante Mme Germaine Rochet {Waldeck). laillade. é 
Mine Darras. Grenier (Fernand). Lou:{au. Peyroles, Rociore. Teitgen {Henr! 
Dassonville. Gresa ‘Jacques). Louvel. Pevtel Rollin {Louis}. Gironde L 
David (Marcel), Grimaud. Lucas, Ptlirohn Roques. leitgen (Pierre) le. 
Landes. Gros. Charles Lussy. Philip ;André). Rosenblatt, et-Vilaine, a: 
Deiferre Mme Guérin ‘{Lucie),|Mabrut. Pierrard. Roucaute (Gabriel, Temple. 
Defos du Ran. seine-Inférieure. Macouin. Pierre-Grouès. Gard l'erpend. 
Mine Degrond Guérin (Maurice), Maillocheau, Pinay. toucaute Roger), Tharmier. 
Deixonne Rhône Mailez. Pineau, Ardèche, Thibault. 
Delachenal Mme Guérin Rose), [Mamadou Konate. Pirot. tougier, Thiriet, 
Denais (Joseph). Seine. Mamba Sano. Pleven :René), Roulon. Thomas (Eugène), 
Denis (Alphonse), Guesdun. Manceau. Poimbæœut. Rousseau. fhoral. 
Haute-Vienne. Guiguen. Marin {Louis). Mine Poinso-Chapuis. tulfe. lhorez (Maurice), 
Denis (André), Dor- Guilbert, Maroselli Poirot (Maurice), Mile Rumeau. Thuillier, 
dugne. Guillant (André). Martel (Louis). Poulain. Saïd Mohamed Cheikh [Tillon (Charles). 
Depreux (Edouard). suille Martine Poumadère, Saravane Lambert. Tinaud (Jean-Louis), 
Derdour. Guillon (Jean), Indre: |Mart.neau Pourtaiet. Sauder. linguy de), 
Deshors et-Loire, Marty (Andréy. Pourtier. savard, Toublanc, 
Desjardins. Guillou Louis), Finis [Masson (Albert), Pouyet. Schaft Touchard, 
Desson tère. Loire. Mile Prevert. Ame Schell. Toujas. 
Deverny Guissou (Henri). Maton Prigent (Robert), scherer (Mar2). lourne. 
Dezarnaulds. Guitton. Maurellet Nord Schmidt (Robert) Tourtaud. 
Dhers Guyomard Maurice-Petsche. Prigent (Tanguy), ” Haute-Vienne. £ Triboulet, 
Diallo (Yacine). Guyon (Jean-Ray: Mauroux Finistère, Schmitt (Albsrt), Bas- Tricart 
Mile Dienesch. mond), Gironde. Mayer ‘Daniel. Seine. Pronteau. "Rhin Te Mme  Vaillant-Couty 
Dixmier, Guyot Raymond), René Mayer, Cons- Prot. és 14 \ rier. 
bicrnad seine ; + eg - Queuille, air "#0 Ren#), Man Valay. 
Dorinjon. Halbout Mazel. Quilici. sel clins Valentino, 
Douula Hamani Diori, Mazier Mme Rabaté. br cr Mober’ Vedrines 
Mme bouteau. Hamon (Marcel), Mazucez (Pierrce-Fér- me Moselle L oh Vée «Gérard). 
Doutrellot Henault,. nand). tarnadier, er che HiÉa Vergès. 
Dravensy Henneguelle Meck. Ramaronv. Schumann (Maurice), [pme Vermeersch, 
Drevfus-Schmidt. Mme llertzog-Cachin. [Médecin Rarmette. Nord. Verneyras. 
Duclos (Jacques), Horma Ould Babana. |Mehaisnerie. Paulin-Laboureur 'de). | >"=°""€- Very Emmanuel), 
seine Houpnouet-Boigny. Menthon (de). Raymond-Laurent, Senghor. Viatte. 
Duclos (Jean), Seine: | Hubert (Jean). André Mercier (Oise). Reeb Serre. Pierre Villon, 
et-Oise. Hugonnier. Mercier (André-Fran- Regaudie. SCTVIN. Vuillaume., 
Duforest. Hulin. çois), Deux-Sèvres. Reille-Soult, Sesmaisons de). Wagner, 
Dufour Husset, Métayer. Renard sicfridt, Wasmer, 


Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

buprat ‘Gérard). 

bupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
seine, 

Maure Dupuy, Gironde 

Duquesne, 

Durroux, 

Dulard. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 


agon 


Philippe). 


‘aure (Edgar). 


Félix-Tchicaya. 
lievez 

lin: Ê 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouvet 

Mine François 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Gabeile 


Mine Galicier. 
Galiet 
Garaudy. 
Garcia, 

Garet, 

Gau 


Gautier, 
Gavini, 
Gazier, 
Genest, 
Grolfre ('e). 
Gernez. 
Gervoline. 
Gincobbi. 
Ginestet, 
Mine Gino!lin. 
Glovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Corse 
Gosnat 
bu:sel 





Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinaot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joinville 
(Alfred Malleret). 

Joubert 

Jouve 

luge. 

Juglas. 

Julian ‘Gaslon), 
tes Alpes. 

July 

Khider. 

Kir. 

kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze ‘Ilenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lambliin 

Lamine bDebaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lamps,. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie ‘Pierre- 

Lareppe. 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre ;Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur, 
Lenormand, 
Lepervanche ‘de), 

Le Sciel'our, 


(Géraud). 


Hau 


livier). 


{Camille}, 


Jean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 
Michaud 
Vendée. 


(Louis), 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido, 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

M)'san 


Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjarcet, 

Mont 

Montagnier. 

Monter (André), 
F.nistère 

Montel 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Morice 

Mouenet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter tAndré), 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël {André}, Puy-de:- 
Dime. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

O!mi. 

Lopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdcn ftHilaire), 

Mine Péri. 

léron (Yves). 


(Pierre). 


Aube. 


Finis- 





Petit Albert), £eine, 





Reynaud (?aul), 
Mme Revraud, 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 





Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet,. 





Mlle Weher. 
Weili-Rayna’. 
Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
en Tounûs. 


Mlie Bosquier. 


Chevalier (Fernand), 


Alger, 


| Courant, 


Marcellin. 
Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


tabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Anxionnaz. 
Chevallier 
Indre 
Delahoutre, 
Devinat. 


(Louis), 


Gay {Francisque), 
Lalle 

Lisette. 

Montillot. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Schauffler (Charles). 
Truffaut. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 





l'Assemblée 


nalionale, 6 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...........se.sese Trio: OS 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformes 


l'adoption... 


DO cuves NS ÉSRRCRS 


cotes re dresse, (00 


Fr: 
sms. CDN RRETERETELLELEE 023 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


& 
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Ê" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDI 


2° Séance du Samedi 


IN EXTENSO JA SEANCE 


16 Décembre 1950. 


SOMMAIRE Amendement de Mme Darras: MM, le rapporteur, Maurice. 
Fe P wès-verhal. Petsche, ministre des finances et de affaires écon niques: (ae 
: belle, at nom de Ja commission des finan es; Toujas, Kejet 
2, — Dépol d'un rapport. au scrutin, 
8. — Allocations familiales, — Discussion d'une proposition de lol: Rappel au réglernent: M. Lacaze, 
M. Bouxom, rapporteur. Art. 6 ({* alinéa): disjonclon 
Discussion générale: MM. Duprat, le rapporteur; Pleven, prési- lopli de l'ensenmbie de l'arlitie 6, 


dent du conseil; Edgar Faure, minisire du budsel:; Vialle, Dela- 
chenal, Mazier, Cayeux, — Clôture. 

art, 1er. 

MM. Costes, président du conteil — Adoplion. 

art, 2 

Disjonclion, demandée par le Gouvernement, de: articles 2 à 5 
et du premier alinéa de l'article 6: M. le président du conseil, 
Mme Claeys, MM, le rapporteur, Pelachenal, Mazier, Cayeux, 
Denais, vice-président de la commission des finances; Lacaze, — 
Vote sur la disjonction réservé. 

Rappel au règlement: M. Valentino. 

Aït. G (2e alinéa). 

Amendement de M. Coudray: M. Coudray. 

MM. Beugniez, président de la commission: Bacon, ministre du 
travai; Mme Lempereur. 

Suspension et reprise de la séance. 

4 — Statut du personnel auxiliaire de l'enseignement primaire, — 
Sule de la discussion d'une proposition de loi. 

Mme Lempereur, rapporteur; M. P.-0. Lapie, ministre de l'édu- 
calion nalionale, 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 

5. — Allocations familiales, — Reprise de la discussion d'une pro- 
position de loi, 

Art. 6 (2e alinéa) (suite). 

Nouvelle rédaction proposée par la commi:sion, 

M. Bouxom, rapporteur 

Sur l'amendement de M. Coudray: 
— Adoplion. 

Amerdement dé M. Gaelle et sous-amendement de Mme C'aeys: 
M. Gabelle, Mme Claeys, M. Edgar Faure, ministre du budget; 
M. Cermolacce, — Disjonction, en application de Farlicle fer de la 
loi des maxima, du sous-amendement, 

Amendement de Mme Darras: Mme Darras, MM. le ministre dun 
budget, Musmeaux, le rapporteur. — Disjonction en application de 
l'article {er de la loi des maxima. 

MM, le président de Ja commission, Musmeaux, le rapporteur. 
— Retrait de l'amendement de M. Gabelle, 

M, le ministre du budget. Ê 

Rappel au règlement: M. Toujas, Mme la présidente, M. Viaite. 

Nouvel amendement de M. Gabelle: MM. Gabelle, le président 
de la commission, Bacon, ministre du travail, le rapporteur, — 
Rejet, au serultin. 

Amendement de Mme Lefebvre et sous-amendement de M, Mus- 
meaux: Mme Lefebvre, MM. le rapporteur, le minitsre du travail, 
Musmeaux, Cermolacce, le ministre du budget, — Rejet, au Scru- 
Un, du sous-amendement. 

Sur l'amendement de Mme Lefebvre: MM. le rapporleur, le 
Ministre du budget, le ministre du travail, Delachenal, — Adoplion 
au scrutin, 


MM. le rapporteur, Coudray. 





AT: 2 0 5, 


Sur la disjonction demandée par le Gouvernement: 

MM. Lacaze, le rasporteur, le ministre du travail, Capilant, 
Décision, au scratin, de dis lre ces ariicles, 

Après l'arlicle 6. 


MM. Valentino, le président de 
il, le ministre du budget, 
lion du deuxième alinéa et adop- 


Amendement de M. Valen:iino 
la commission, le ministre du 
Girard, le rapporleun — Dision: 
tion du premiel inéa modifié, 

Sur l'ensemble de la proposition de loi: MM. Lacaze, le pré- 
gident de la commission, buprat, Bouret, — Adoption, au scruln, 
de l'ensemble de Ja proposition de loi. 


6. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 


7. — Renvois pour avis. 
8. — Dépôt de rapports. 
9. — Dépôt d'un avis. 
10. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ES 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, Le proct<-verbal de la premiere stance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.…. 


Le pro: ès-verbal est a lopte, 


RER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de Mine Lempereur un 3° rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de Féducation 
nationale, sur la proposition de loi de M, Garaudy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à donner un statut au personnel auxi- 
liaire de l’enseignement primaire. (N°* 688, 216%, 5710, S8O4.) 

Le 3° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 116,9 
et distribué. 
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Na dress 
PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion C'une proposition de loi, 

Mme la présidente, | | jour appelle Ja discussion des 
{ VW. Bou et plu rs d : 1- 
V LE, | ! | \lIe] 
il | | la { ic iT= 
| TER | t (NM iSsSCS U 4110- 
l Cine ] l'ord 1 - 
\! | plusien es 

| l tal | l) station latti iles 
\ h pl ollegues tendant à modi- 

| | (1 d l | Ü-{A tu 2? aout 1946 il les allo 
M. Jean x et phisieurs de ses 

| | 4 j { } Log ertain: lianoci 
{ { cire s- fammilities »° de 
\ \ tp L Miel lt lant à relever lo 
| i lot 1h s Si Up ls 1 SU] 
| pl ] { \ le Ï laboureur tendant à 
itil 11 | | ll S11] \ h du sa 
[1 | IA le a méta ele dans Ja FEZIOn 

pal Jf 29-US00-11053-11052, rectifiés11254-1 1653) 
\ sion | fa mnaître que j'a 
I 1 (l nant, € ju ( Hhnissaire lu Gou- 


ipulati ti: 


M, Gouingu l recteur du cabinet 

M. R. | har£ le In De 

M R ecteur général de la population 
M, |] ln strateur ci 

\ete td i ninuhication 


La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la 


fl ‘ommission du 
travail et de la sécurité social 


M. Fernand Bouxom, :4pporleur. Mesdames, messieurs, je me 
permets de sollicite Votre bienveillante attention pour le grave 


problème qui est pose aujourd'hui à d'Assemblée nationale. 


Les diverses propositions de Joi qui vous sont soumises ont 
er but de lever le salaire servant 41 lcul des prestations 
umiliales, 


Celte mesure, nt itée par l'avilissement du pouvoir d'achat 
du travailleur chargé de fannlie, est nélispr isable et 


Deux juistatations isréfutables vous 


\ 


urgente. 
*onvapcront : 
1° Présentement, à Paris, une famille de deux enfants tou he. 


ny 11 ! (| l ‘ ! 
all litre les allocations fannhales 2.4) francs pal Miol<, soil 
1.200 francs par mois et par enfant, ou 40 franes par jour. 
| | ! ; à n 

Dans les régions où l'abattement de zone est de 20 p. 100, ces 
' 1 " vit ) ) L ‘w: , 
prestations tombe il à 1.920 francs, soit 960 francs par enfant, 
ou 32 fran par jous 

Ces allocations sont insuffisantes pour acheler un seul litre 


de lait dont le prix, à Paris, est de 41 francs. 


Quand la femme restant au fover bénéficie de l'allocation de 

ila re ui ju le= prestations famil iles se montent ai 1.40 
[rar | S, SOI 80 franes par jour et par personne, dont 
lil idulte, l'épouse, et dans la zone soumise à un abattement 
de 20 p, IH, {le mime journalière, pour chacun, tombe à 
L 1 1 

\o l Tiessieul les « os avantages cordés 
] er HOtil à nille l j 


reconnait que le minimum vital individuel ne 


peut « evalu { encore bien modestement, à moins de 
| Hu) [! l' PP INOIs 

Sil ile personne ne peul vivre Sans ce minimum vital, 
une fanille ne peut, non plus, vivre sans un miñimum wital 
{ : | 

{ { ] loutes les rganisations familiales. les 
Wei vadicales ainsi que les Statisticiens le détermi- 
net le fixant, pour chaque personne à charge Se trouvant 


dans le fo \ } l'épouse, à 70 p. 100 du minimum vital 


individuel, soit 16.000 francs pour le chef de famille et 8.000 


francs en plus pour chaque personne à charge. 

Nous sormines tres loin de ces chiffres au-dessous desquels, 
cependant, il est déclaré que l'on porte atteinte à la vie. 

Pour une famille de deux enfants, en ne parlant que de l'allo- 


Calion fatmillale, on accorde 1.200 francs par personne, alors 
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que le minimum vital reconnu est de S.@00 fran 


famille de trois enfants, on ‘orde 2,000 francs, 
inininum Vital reconnu est, J'v insisté, de Ka 
enfant. Pour une famille de quatre enfants, 6 e 
francs d'a locations famili ile S POUF OUI  JIH'HHNN 
8.000 franes, Et pour une famille de cinq enfa 
francs d'allocations familiales qui sont accord 
je me permets de le rappeler, des S.000 francs 1 
un minimum Vital. 
En is de salaire uniq ie, Là où li pou-e est, 
à li haurge du salarié. on hote uhe legere REPAGITE 
prestal ons familiales. Mai la charge est aussi Ê 
lait que l'épouse idulte doit se suflire avec 2.40 
Il \ (l deux entarts ivee 3.000 fran Œuatril 
enfants; avec 3,320 francs, quand il v à quatre 
1.200 francs, quand il y a cinq enfants. 

Je rappelle encore une fois que je miniipum vital 
par rapport au minimum individuel, de KO) | , 
sonne à charge. 

Les allocations familiales ne couvrent done, en 
que 30 à 40 p. 100 du minimum vital, Celle 
rester gravée dans les mémoires lorsque l'on & il * 
voir d'achat des familles ouvrières. | 

Cerlains peuvent penser que lon fait dire : 
ce que l’on veut. En réalité, si les familles subsi t 
qu'elles suppriment de leurs budgets réels des posti { 
con-ldérés comme indispensables dans les bu 
D'autre part, n'a-ton pas constaté que Îles sect 
ciaux dans lesquels x mévente sévissait Je plus t 
élaient précisément ceux qui proposent les objet S 
fannlles ont besoin ? Mais ces objets font partie, 
les chapitres compressibles du budget familial. ; 

Nous ne pouvons hélas! accorder immédialem É 
man Vilal familial, 1pais 1 est du pouvoir du Parlen \8 
redresser le pouvoi d'achat familial trop dépri { a 
iugméntalion sensible des prestations familiaies. Nou 
jr s de droit le nous soustraire à ee devoir. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la ï 
Sociale a Voulu que soit respectée Ja Hoi du 22 août 14% qui 
établit l'automaticité du relévement du salaire de b $ 
allocations familiales avec celui des salaires. 

Rappelons que l'article 11 de cette loi fixe à 22 le 
Salaire horaire rainimum du manœuvre ordinaire de l1$e 
trie des métaux la base de calcul des allocations famil $ 

lépartement de la Seine. 

Cette base est également retenue pour la fixation des « 
lions dans les autres départements qui subissent des È 


nrents de zone allant jusqu'à 20 p. 100, 


En régime de salaire & mal, fa Dasa Îe alcal jes allocations 


famiiiales devrait être le salaire moven département Uue 
elle base de calcul ne pourra être connue que lorsqu 
accords de salaire auront été cwénéralisés à travers e YS 


ce qui n'est pas le cas. 


Por contre, un fait nouveau s’est produit: Ja fixation du 
salaire minimum garant, Aux termes des dispositions ia 
l'artic'e 31 x nouveau du chapitre 4 bis du titre H du livre 
du code du travail, dans aucune profession et dans 8 
région la rémunération ne saurait être inférieure au mi In 
uinsi Xe. 

En conséquence, nous estimons que le salaire de hace deg 
preslahions familiales, jusqu'à ce que les conventions coiecs 
tives aient pu être effectivement conelues, doit, au minimum, 
être fixé en fonction de ce salaire garanti. ka hase de calcul 


des allocations familiales serait done de 225 fois le salure 
minimum garanti de 78 franes pour la Seine, ce qui donne un 
montant de 17.550 francs par mois. C'est cela le re:] la 
la loi du 22 août 1946. 

Par 22 voix contre une, et une abstention, votre commission 


a prévu la suppression des abattements de zone, qui ne sont 
pas juslitiés en ceile matière. 

Après une longue discussion, votre commission à cru devoif 
proposer l'abragation des dispositions liant les loyers à là 
base de caleul des allocations familiales, qu'avait prévues 14 
loi du {* sentembre 1948. 

La conséquence de cette loi œurait été l'augmentation ma<-vé 
le près de 50 p. 100 de tous les loyers, y compris ceux ue 
locataires ne bénéficiant pas d'allocations familiales, S@ 
surajoutant aux augmentations semestrielles prévues par là ll 

Voici des chiffres qui vous montreront les répercussions Suf 
les prix des lovers: un lover de 1.000 franes au 1° janvieé 
1949 est passé, par application des augmentations seme-!'iek 
les, à 1.600 francs en juillet 1950. Avec la répereussion de l'are 
licie 31 de la loi sur les loyers, ce loyer passerait de 1.600 francs 
à 2.642,50 francs au 1% janvier 19, Je crois que ce! exemplé 
suflil pour montrer qu'il est impossible de garder celte basé 





d'augmentation des loyers, 
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cependant, votre commission estime nécessaire d'accepter 


politique courageuse en matière de prix des lovers, afin 


ue es pas retomber dans ies errements d'entre les deux guer- 
{ L à . » 
2e it, en définitive, les familles francaises ont eté victimes. 


le prix des loyers doit suivre le prix de La ie, in us est 
udant appäru anormal que ce soil à l'occasion d’une 
mesure qui à pour but de ni tre les aïlocations famiiales en 
vmonie avec les salaires effectivement versés et les prix 
el livement pratiques, ce qui e<t moins une augmentation 

ourement dite qu'une remise ci ordre du salaire de base des 
Porta tione famiiiaies. 
tre comussion à estimé quil appartenait à la commis- 
ion compétente en matière de lovers de presenter une noll- 
velle disposition plus logique, en étroite relation avec le pou- 
voir d'achat de l'ensemble des locataires. 
Comment est-il possible de finaacer les augmentations que 
pous proposons ? | 

Vote commission à étudié ce problème, éclairée par les 
hittres fournis par M, le ministre du travail qui nous ont 
«ri de référence. 

La fixation de ja base fe calcul à 17.550 francs représente- 
it une dépense lotale annuelle de 273.360 millions de franes 
à laquelle s'ajouteraient 23.926 millions de francs pour la sup- 
pression des zones, Soit un total de 297,36 millions de francs, 

\u regard de ces dépenses, quelles sont les recettes corres- 
] nulantes ? 


Les cotisations du troisième trimestre 1950 représentent 
> quiiards, Soit pour une année pieine 208 milliurds de 
IFANICS. 
La hausse des saiaires intervenue depuis le 1* juillet 1959 
a été estimée à 8 p. 100, permetllant une rentrée Ssupplémen- 
lire dans les caisses d'allocations familiales de 14% milliards 
lé francs. 
Votre commission à estimé que le plafond de 
lisation, fixé à 264.000 franés paï la loi du 2% février 1949, 
les augmenta- 


aire Soumis 
d 
devait être relevé à 324.000 franes, en raison « 
{ions de salaires survenues depuis le 1% mars 1949, Cela don- 
nera une rentrée supplémentaire de colsations de 3.600 mi:- 
jons de francs. 

Rappelons, à ce Sujet, que l'article 31 de la loi du 23 août 
948, adaptant les iégisations de sécurité Sociale à la situation 
des cadres, stipule : 

« Les cotisations des assurances sociales, des allocations 
familites et des accidents du {ravail sont assises sur l’ensem- 
he des salaires ou gains perçus par les bénéficiaires de cha- 
cune de ces législations. Toutefois, les rémunérations dépas- 
cant par an un montant fixé à 6.060 fois le salaire horaire 
Juinimum jégal du manœuvre ordinaire de l'industrie des 
métaux dons le département de la Seine ne sont comptées 
que pour ce montant, » 

L'application de ce texte qui, à l’époque, eut l'agrément des 
cadres, reèverait le plafond bien au delà des 921.000 francs 
que votre commissioa «a éru devoir fixer. 

Rappelons encore qu'en 1951 le plafond d’assujettissement 
aux assurances sociales était de 30.000 francs par an. En propo- 
sant de le porter à 324.000 francs par an, nous appliquons une 
revalorisation correspondant à un coefficient inférieur à 11 et 
qui reste, par conséquent, nettement dans la limite de laug- 
mentation qui affecte les salaires d'aujourd'hui par rapport à 
ceux de l'année 1941. 

En tenant compte des diverses indications et mesures précé- 
dentes, les recettes d'une année pleine passeraient donc au 
Hininmum aux chiffres suivants: 

‘ecettes du troisième trimestre 1950, mullipliées par quatre, 
20S milliards de fsancs; effet d'une hausse de 8 p: 100 des 
salaires, #4 milliards de franes: relèvement du plafond à 
224.000 francs, 3.600 millions de francs; soit, au total, 225.600 
Millions de francs. 

Mais, comme nous l'avons vu, les besoins seraient de 297 mil- 
liards 386 millions pour une base de calcul des allocations fami- 
liales de 17.550 francs, avec la suppression des zones. 

Dans l'éventualité, repoussée par la commission, du main- 
lien des zones, les besoins seraient de 273.460 millions. 

Dans la première hypothèse, les movens de financement 
accuseraient encore un déficit de 71.786 millions de franes, 
dans l'hypothèse où les zones seraient maintenues, le déficit 
serait de 47.860 millions de francs. 

Pour assurer l'équilibre financier, il faudrait évideniment 
que la cotisation, actuellement fixée à 16 p. 100 du salaire, soit 
relevée. Elle devrait passer, dans la première hypothèse, à 
21 p. 100, dans la seconde, à 19,3 p. 100. 

Mais votre commission estime que la charge des allocations 
familiales versées à la population non active —invalides, fenimes 
seules — qui pèse actuellement tout entière sur le régime des 
Salariés, devrait être assumée, en verlu d'une compensation 
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nationale, par le budget général, à l'exclusion des allocations 
versées aux chômeurs, lesquels sont dans une situation parti 
culicre 

En eftet, les personnes en cause ne sont pas dans le courant 


professionnel. Aucun salaire ne leur est versé et l'on ne peut 
ainsi prélever les cotisations correspondant aux allocations fami 
liales. Cependant, Je le répète, cette population non active est 
à la charge totale des caisses d'allocations familiales, ee qui 
est un Hnon-Sens. 

Une telle mesure représenterait une économie de 3 milliaras 
de franes au moins pour les caisses, 

D'autre part, l'indemnité compensatrice de 650 franes pout 


le prembier enfant et de 1.009 francs pour cacun des enfants 
suivants, à été inslaurée à titre di compensation à la suppr 


Sion «dl Pimpot cédulure de 5 l lt) sur les salaires, Cela 


represente, annuellement, une dépens: totale de 19 mulliards 
200 millions de franes, que le budget de FElat devrait suppor- 
ler, d'autant qui la taxe de 5 hp. ft à rapports aux finances 


publiques plus que l'ancien impôt cédulaire, D'après certaines 
indications, cet avantage serait assez important 


M. Eugène Rigal. 10 milliards de francs, 


M. le rapporteur. .. el se chiffrerait par plusieurs dizaines 
de milliards. 

Je me permets, en outre, de souligner que ecs 19.200 mil 
lions de francs qui sont à la charge des caisses d'allocations 
familiales sont prélevés, eu fait, sur les cotisations patronales 
sur les salaires. cependant que l'employeur est déjà tenu à un 
versement forfaitaire de 5 p. 100, On peut donc dire qu'il paye 
deux fois. 

I V aurait là une possibilité d'alléger considérablement } 
finances des caisses d'allocations familiales, D'autre part, un 
contrôle plus sévère du droit aux prestations, particulièrement 
en ce qui concerne le salaire unique, et suwitout une lutte 
plus serrée pour combattre la fraude et assurer la rentrée des 
“olisations non payées, provoquerait une rentrée de quelques 
milliards supplémentaires, 

Si ces différentes suggestions étaient prises en considéra 
lion, les caisses d'allocations familiales disposeraient annuel 
lement d'un total d'au moins 27 milliards de francs de res 
sources supplémentaires, représentant la valeur d'au moins 
deux points de cotisation. 

De ce fait, l'augmentation de la cotisation à laquelle il fau- 
drait recourir serait, dans la première hypothèse, avec suppres- 
sion des zones, de 3 p. 100 et, dans la seconde hypothèse, avec 
le maintien des zones, de 1,3 p. 100 au maximum, 

De toutes facons, l'augmentation de la cotisation est justifice 
si l'on veut assurer aux familles le maintien du nivean de vie 
qui leur avait été promis par la loi du 22 août 1946, mais 
également — nous devons être attentifs à ce fait — parce que la 
démographie française s'est modifiée: alors qu'en 1939 Île 
nombre des décès l'emportait largement sur le nombre des 
naissances, nous constatons présentement un excédent de nats- 
sances de 200.000 à 300.000) par an; de ce fait, la charge des 
allocations familiales du régime général augmente sensible- 
ment. 

A ecrtaine époque, quand la nation subissait l'hémorragie la 
lus dangereuse, la déperdition de la population, on a dit aux 
Dites: Les enfants sont nécessaires à la pérennité de la 
nation; nous vous garantissons done un minioum, bien 
modeste, d'ailleurs, pour vous permettre d'entretenir ces 
enfants, 

Dès lors, il serait vraiment injuste, maintenant que le nombre 
des enfants a augimenté de 1.300.000 depuis la libération, de 
déclarer à ces mêmes familles: Vous avez fait votre devoir, 
mais nous, désormais, nous vous laissons les charges et vous 
aurez à vous suffire avec la même part de financement que s'il 
n'v avait pas eu d'augmentation des naissances. 

1 est bien certain qu'une telle attitude serait jioadmissib'e. 
La charge de l'augmentation de la natalité doit donc être sup- 
portée grâce à l'effort de tous. 

J'ajoute qu'affecter quelque 3 p. 100 des salaires à l'augmen- 
tation des allocations famitales constitue Ja mesure la plus effi- 
cace mais aussi la plus économique pour accroître le pouvoir 
d'achat de ceux qui en ont le plus grand besoin. 

En effet, augmenter, par exemple, de 3 p. 100 le salaire indi- 
viduel d'un salarié, père de trois enfants, qui touche 17.550 
francs par mois, reviendrait à lui verser un supplément mensuel 
de 526 francs 50, soit un supplément de pouvoir d'achat de 
105 francs 30 par persoane et par mois, ou 35 francs par jour, 
alors qu'une augmentation de 3 p. 100 du taux de cotisation 
des aïllocations familiales apporterait à cette famille, sous 
forme de relèvement des allocations familiales, une amélora- 
tion de 1.000 francs paf mois et par personne, soit 100 franes 
par jour. L 

N'est-ce pas là une sage mesure de politique économique ? 
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Pour facilit l'équilibre budgétaire des caisses, nous avons 
pensé que la nouvelle base de caleul des al:ocations familiales 
devrait être retenue à parbr du {® janvier 1951. 


Cependant, les familles avant subi depuis longtemps un pré- 
judice grave, votre commission à adopté une mesure transi- 
nt, dans le principe, en une augmentation de 


loire o11 
prestations familiales, à l'exclusion des aloca- 


4 
0 p, 100 di 
li le maternité, pour :es mois d'octobre, novembre et décem- 
bre 1950, Mais, pour éviter des frais de gestion considérables 
el les complications adrministratives que suppose la reprise des 
dossiers, il a été décidé que celte mesure devait se présenter 
sous la forme d'une augmentation exceptionnelle de 60 P. 100 
des prestations familiales de décembre, à l'exclusion, bien 
eulendu, des allocations de maternité, 

Le financement de cette mesure se chiffrerait à 9 milliards 
de francs environ, En effet, nous savons qu'en juillet une 
peime de 20 p. 109 à coûté 2.800 millions de frarcs. de cai- 
cule donc assez largement quand j'estime que, pour trois 
juois, trois fois 20 p. 100 représeuteraient une dépense de quel- 


que ÿ milliards de franes. 


La pie®sque totalité des ressources c irrespondantes peut être 
trouvée dans l'excédent budgétaire actuel de lexercice 1950, 
dans les rentrées supplémentaires de cotisations du fait des 


augmentations de salaires — certaines étant rétroactives — 
duns le aséquences de l'augmentation du plafond à compter 
décembre 14950, enfin dans ja récupération de cotisa- 
toins payées avec retard et qui s'effectue actnellement. Je sais 
que, de ce chef, il y a actuellement des rentrées de coti- 
salions importantes, 

Je l'ai dit, ces différentes mesures ne font que consacrer, 
pou les familles, les droits qui leur ont été reconaus par ja 
loi du 22 août 1446, Elles sont loin, comme nous Favons Vu, 


de répondre totalement aux charges qui pèsent sur les familles, 
lesquelles, cependant, accomplissent courageusement leur 
devo: 

Je suis persuadé que l'Assemblée voudra être fidèle à la 


paro!e donnée et adopter la proposition de lor que j'ai l'honneur 
de lui préseuter (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Gérard Duprat. (Applaudissements 4 l'extrèéme gauche.) 

M. Gérard Duprat. Me-daumes, messieurs, dans son préambule, 
la Constitution française dispose : 

« La nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement. 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et au 
vieux travailleur, la protection de la santé, la sécurité maté- 
rielle le repos et les Joisirs, » 

La comparaison avec les arles du Gouvernement et la réalité 
montre l'abime qui existe, en régime capilaliste, 
de principe et la pratique de la vie. 

Les allocations familiales, initialive patronale de caractère 
palernaliste, étaient, à l’origine, un moyen de pression sur les 
travailleurs et mème un instrument de division. 

En vérité, les capilalistes ne se sow ient des enfants des tra- 
vVailleurs que pour les profits qu'ils représentent en puissance. 

En substituant#la notion de rémunération fonction de la situa- 
tion familiale à celle qui se base sur la quantité et la qualité du 
travail, le patronat <'efforce d'émousser la combativité des tra- 
vailleurs, afin de mieux les exploiter, Le système du sursalaire 
familial fut considéré, par les détenteurs des moyens de pro- 
duclion, comme une sorte d'assurance contre Les revendications 
des travailleurs et contre leur unité d'action. 

Mais la France a besoin, à la fois, d'encourager la natalite 
et de former beaucoup d'ouvriers qualifiés, I faut donc aux 
failles francaises, d'abord des salaires décents, fixés en fonc- 
Lion des qualités professionnelles et permettant aux foyers de 
vivre, ensuile, sous forme de complément de salaire, des allo- 
cations familiales suffisantes. 
eure actuelle, du fait de la politique du Gouverne- 
ment ! us n'avons ni de bons salaires ni de bonnes allocations 
familiales. 

Je veux dire aussi à l'Assemblée que la défense des droits 
famailinux ne peut ètre assurée isolément. Si le Gouvernement 
e entendre qu'il va faire opposition à l'essentiel des 
Hopositions de Ta commission du travail, c’est parce qu'il 
pl passer d'abord son programme d'armement, sacri- 
liant ainsi les familles françaises. La lutte pour les droits fami- 
Baux est liée ù la luile générale des travailleurs pour leurs 
revendeatuons, 

Si l'on pratique une politique de paix et de progrès social, les 
conditions de Vie de la famille s'amélioreront. En conséquence 
d'une politique de régression sociale. au contraire, les enfants 
ne mangeront pas à leur faim, ne seront pas suffisamment vêtus, 
(a leur Sante ne Sera pas protégée, (Applaudissements à 
l'extrême gaucle.) 


ide nou 


l ir * 
entre les affirmation 





Et c'est parce qu'ils sont engagés dans la voie de là 
et de la guerre que les gouvernements marshallisés | 
cèdent depuis trois ans font barrage à l'ensemble «4 even 
cations ouvriéres, qu'il s'agisse des allocations fan $ 
salaires où de l'allocation aux vieux travailleurs, 

lous les discours larmoyants des personnages off 
les droits de la famille ne parviendront pas à masque: 


cruelle vérité. 

Nous sommes d'aceord sur le relèvement des allocat f 
liales, parce que tel est l'intérêt de la population fra 
la nalion française, parce que la loi et la simple honr 
exigent de nous, en Foccurrence, que nous mmetti 
monie nos textes et nos actes. 

Que dit la loi sur les allocations familiales ? L'article 11 
la loi du 22 août 1946 dispose : 

« Dans le département de la Seine, les allocations finit 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salaire 
Him du ranœuvre ordinaire de l'industrie ces ni 


Elles Varieront de piein droit dans les mêmes propor 
ce salaire. 

« Dans les autres départements; les allocations sont at 
mintes en appliquant aux allocations versées dans le 
ment de Ja Seine les abattements fixés pour la détermi 
des Salaires dans les diverses zones territoriales. 

Pourquoi le législateur at établi cette automaticité 
vement des allocations familiales en fonction des 


Tout simplement parce que les besoins des familles nt 
les besoins des individus 

Sans doute eût-il été préférable d'établir une échelle mobile 
par rapport aux prix. Néanmoins, la loi telle qu'elle « | 
vegarde, dans une large mesure, les intérêts familiaux en 


des fluctuations du coût de la vie, à la condition, cepentnt 
qu'elle soit appliquée. 

Or, nous constatons tous les jours, en démocratie bourse 
que les lois réactionnaires sont appliquées avec la plus extreme 
vigueur, tandis que les lois de progrès sont systématiquement 
violées, 

Notre groupe à demandé, à plusieurs reprises, que la 
22 aoû! 1946 soit respectée, Mme Isabelle Claevs n'a-telle 
déposé trois propositions de loi à cet effet ? I parait qi 
soi-disant défenseurs de la famille ont bien d'autres 
en tête, 

Que s'est-il passé depuis Je vote de la loi du 22 août L 
Entre celle période et le mois d'octobre 1948, le salaire de 
base des prestations familiales à augmenté de 110 p. 100 
que le coût de la vie, lui, a augmenté de 170 p. 100, Les mdies 
de détail des trente-quatre articles choisis par Finstitut paitioni 
de slatistiques et études économiques sont 730 
à 1S26 pour là mème période. 

Depuis 1948, parce que telle est la politique gouvernernen 
tale, les prix ont augmenté dans de formidables proportions 
Les allocations familiales, elles, n'ont pas bougé parce que 
telle est la politique du Gouvernement, 

Si vous le permettez, je vais fournir, à cette tribune, quel 
ques exemples concrets. 

En octobre 419%8, un Kilogramme de pain valait 939 francs, on 
octobre 1950, 42 francs, soit 7,69 p. 100 de plus. Un kilogramme 
de bifteck coûtait. en octobre 194$, 400 francs et en octobre 100, 
590 franes, c’est-à-dire une augmentation de 37,50 p. 100. Un 
kilogramme de mouton était vendu 273 francs en octobre 1 
et 400 francs en octobre 1950, d'où une augmentation de 
45,45 p. 100, Le beurre était payé 400 francs le Kilogramme 
octobre 1948 et 620 francs en octobre 1950, en augmental 
de 55 p. 100. 

Le litre de lait coûtait 28 franes en octobre 1948 et 3S francs 
en octobre 1950, soit une ‘augmentation de 35,71 p. 100. Le 
kilogramme de sucre coûtait, en 1948, 63 franes. en octobre 120 
102 francs, soit une augmentation de 61,9 p. 100. 

Vous savez que, depuis, toutes ces denrées ont augrment 
dans des proportions très sensibles. Prenons, là aussi, deux où 
trois exemples pour établir de nouvelles comparaisons. 

Fin novembre 1949, un kilogramme de bœuf — plat de côte 
— Goûtait 199 francs; le 1° décembre 1950, il coûtait 232 fran. 
Le bifteck valait, fin novembre 1949, 433 franes le kilogranine; 
le 1° décembre 1950, il valait 521 francs. Le veau valait, tin 
novembre 1949, 451 franes le kilogramme et, le 1% décembre 
1950, 523 francs. Le jambon frais dont le kilogramme coûtait, 
fin novembre 1949, 700 fianes le kilogramme, coûtait, le 1* dé- 
cembre 1950, 852 francs. ; 

Les résultats de cette 


‘1, 3 


passes {! i 


politique criminelle, qui consiste À 


laisser monter les prix en flèche et à bloquer la capacité d'achat 
des travailleurs, ce sont des difficultés de plus en plus grandes 
pour boucler le budget familial, 

Des gosses qui se ressentent encore des privations de la 
guerrg ne parviennent pas à refaire leur santé. La sous-alimen- 
lation est à la base de cette déficience qui frappe de plus cu 
plus l'enfance, 
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en de petits sont rachiliques, promis à Ja fbereulose 
“tuberculeux ? Combien de gosses souffrent de decalei- 


me d'une déviation de la colonne vertébrale, tout cela 


us au’ils sont sous-ahimenties ? 
Pnoi te plus poignant pour une mère quand, à la fin du repas, 

ut <e retourne vers elle et lui dit: « Maman, jai encure 
e pet 
De lunt ce temps, le Gouvernement continue sa pelilique 
S “onnaire : pendant ce temps, la majorité de l'Assemblée 
le s'octraie une augmentation d'indemnilé de plus de 
ju tx) francs par ah. se RE 

Votre poiitique de guerre oblige la France à épuiser ses res- 
sn pour alimenter le budget militaire. 

j'acharnement que vous mettez à faire voter le programine 
r.-mement montre bien que vous songez plutôt au Inassacre 
rx s enfants qu'à leur santé et à leur bonheur. 

“onand il s'agit de la guerre, vous ne regardez pas à la 
deupenst ! 

Pour enrichir les marchands de canons, vous allez encore 


mn au peuple de nouveaux sacrifices. Impôts directs et 
mdirects vont ètre, une nouvelle fais, angmentés, 

Votre politique fiscale traduit d'ailleurs votre mépris des 
iles des travailleurs. Je veux le prouver par denix exeimpies, 
Parlons, abord, des impôts directs. 

Le système gouvernemental contient des dispositions sur le 
uobeot familial qui aboutissent aux résultats stivants: pour 
les très gros revenus, les enfants donnent droit à un abatte- 


ment trés important, Au contraire, l'abattement est beaucoup 


plus faible pour le; revenus modeste: 

Pour vous, par conséquent, l'enfant du pauvre vaut moins 
que l'enfant du riche. 

Quant aux impôts indirects, i!s comportent ces fameuses taxes 


eur les produits de consomimation qui font peser sur les épaules 
lu peuple l'essentiel des impôts français et qui contribuent aussi 
1 Felevation du coût de la vie. 

Ou a calculé que, lorsqu'une ménagère se rend au marché 
et achète un Kilogramime de sucre, un Kilogramme de café, un 
kilogramme de viande, un litre de vin et un litre d'huile, ce 
qu revient, à l'heure actuelle, à 1.459 francs, elle paie, sous 
forme de taxes diverses, là somme de 256 francs. 

Les conditions de vie deviennent tellement dures que Îles 
meres de fanulle ne peuvent plus attendre et décident d'agir. 

Depuis Trois mois, les déégalions les plus larges se succè- 
dent auprès des caisses, auprès des pouvoirs publics, auprès 
des élus, Les listes de pétitions se couvrent de signatures dans 


les villes et dans les villages, 

L1 journée du 18 novembre à remporté un snccès considé- 
rable à travers le pays. 

\ l'appel du comité de liaison des associations familiales de 
k €. G@. T., du mouvement de :ibération du peuple — ex-mou- 
vement populaire des familes — des associations familiales 


ouvrières rurales, auxquelles s’est associée la famille du che- 
minot, des centaines de milliers de mères de famille ont mani- 
fé leur farouche volonté de faire app'iquer la Toi du 22 août, 
d'arracher Ja prime de mile francs et le mois supplémentaire, 

Hans les départements, des initiatives multiples ont été prises 
e’ dans l'esprit de Ja plus large mnité, 

Mains le département de FArdèche, par exemple, la C. FE. T. C. 
e: Force ouvrière se sont jointes aux organisations fami.iales 
Cujà citées, 

4 Paris. le 18 novembre, 37 départements étaient représentés 

w plus de cinq cents aélégués de toutes tendances. La Croix- 

ie française avait donné son appui moral. 

\ Billancourt, tous les instituteurs et toutes les institutrices 
ont soutenu Faction des familles, De nombreux administra- 
leurs des caisses étaient présents, appartenant, notamment, à 
nCRRE 

M. Hebel, de FU. N. C. A. F. appartenant à Force ouvrière; 
adjoint au maire socialiste de Bondy: un élu socialiste de ‘a 
municipalité d'Avignon; M, Cioy, président de FU. D. A. EF, 
claient parmi les manifestants. 

De larges déiégations, composées en grande partie de mères 
de famille nombreuses, des mamans de sept, dix et douze 
cufants, allèrent dans les ministères prèésen'er leurs si légi- 
Unes revendications, 

Ces femmes venaient des quatre coins du pays, de Bordeaux, 
e Clermont-Ferrand, de Marseile, ete. E.les s'étaient sfparées 
de leurs petits, ges'e qui cuûüle tant à une mère, pour venir 
dire à nos ministres qu'elles n’en pouvaient plus, tant la misère 
est grande dans les foyers des travailleurs, 

Détail bien symholique: au ministère des finances, on a 
refusé de recevoir la délégation des mères françaises. Sans 
loute ces messieurs de la rue de Rivoli étaient-ils penché: sur 
les dépenses du projet de réarmement ordonné par M. Truman. 

On ne peut évidemment faire, à la fois, ces deux choses 
ahsolument contradictoires: servir les miliardaires américains 
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et s'occuper du sort des familles françaises, (Applaudissements 
à l'ertréme aanckhe.) 

Cette journée du 18 novembre a eu une répercussion Consi- 
dérable à travers le pays A ra tmluée génverale de 11 AR 
| \ F., 12 décembre, des parquets le lettres teies | 
"à le pétitions, sont parvenus à ia prestdente., Ou ! hi if 
th maimfestations du IS not nhrt fut { { $ 
homimes politiques ont été obhigés de prend Do t l 
d aille \uraison pour laquelle Fr discu: \ du probl ; 
110 lions faim les "est enli ouvul ae 1 À { 

1 naie 

Oue vi es fan s fl uses ? 

Elles deinarnde la ]} e de tablier, fix | frat 

St et | revend rai Vi ho à re 
ford dan fan S e=t lern ‘ | le 
pus £g i emi pou uit. { Ù 4 
enfants 

| jo) onde « 4 i] 
depe ist { tra s } I i t | 
en! [9 {+ }) Po hi Nerries Ù - 
p nsab'es. on ICO ut, en 198, 9.23 francs t 4 l ù 
en 195) 

Ainsi, la politique tuelle prive fl parents de ' el 
d'équiper 0 its pour l'école et le Gouvernement retire 
nstutite le benéfice des allocations fonihales aux fanmi pot 
Don irequentitioi &olatre absolue 

Certains emseils d'admitistraton, émus par les difficut 
des familles, ont déendé d'accorder Là prime de #00 
Mais M le ministre du travail à fait easser ces dérisi 

Le 1S rmovembre les famatiles « t cvatemenht demand } 
Mous S ippl ineutuire d'allocation farhia tk rt l'oct t dt 
Noel. 

Le Sroupe mpnhiste à ucpose une proposition ( loi à 
cet effet. 

Mesdames. messien en ces jours proches de Noël, les 


magasins de jouets, tout illumines, sont tres jolis à voir. Ma 
helas! beaucoup de mamans éprouvent un tres fort serrement 


de CŒœUr 4 ia pt Hsve que, le soti nr \oël il he ler sSe1 pas 
possible de gâter leurs enfants conime elles Fauraient voulu, 
De plus, pous sommes d'accord avec les famili ul itt 
bulion d'un mois supplémentaire d'alocal familial ’ 
du fait du non respect de la loi, on à été ob lans beaueous 
1 


} 
de favers, de s'endetter. L'obtention du double mois ne serait 
encore qu'upe bien faible réparation 

Le IS novembre, les famille ont demandé aussi et urtout 
le relèvement des allocations famihales, soit le re pect de 
loi du 22 acuüt 1946. 

Dès la rentrée parlementaire, le groupe communiste dépo 
sait une proposition de loi. 

Neus demandions, en premier Jieu, qu'à compler du {1% sep- 
tembre 1959, et en applhicalhion des dispositions du premier 
alinéa de Particle 11 de la loi du 22 août 196, les allocations 
familiales soient calculées sur Ja base mersuelle de {7.50 
francs. 

C'est là, tout simplement, l'application de la lui. 

En second lieu, nous demandions que soient supprim k 
sbattements de zone. 

Notre groupe mêne avec opiniâtreté Ja bataille pour 1 sup 
pression des abattements de zone qui ne se justifient ni pour 
les salaires ni pour les allocations familiales, 

Ce système des zones est absolnment inique. Le lait coûte 
aussi cher pour un bébé de province que pour un hébé de 
Paris. Un fablier, des galoches, des laïinages coûtent souvent 
plus cher ea province qu'à Paris. + 

Par conséquent, réduire le montant des allocations familial 
en fonction de la situation territoriale constitue une véritable 
monstruosilé. 


Dans sa proposition de loi. le group: contmuniste de nie da 
également l’alwogation de l'article 31 de la loi du 1® ptermbre 
1948, 

Nous ne voulons plus que les prix des loyers soient Lés à 


la hase de calenut des allocations familiales, H faut mettre un 
terme à cette dangereuse anomalie. 


Comme a bien voulu le reconnaitre M. ie rapporteur, si 
nous n'abrogions pus l'article 31 de la loi du 17 sep! fi - 
bre 191N, le prix des loyers éerait Fobjet d'une augmentatica 
suppléme ntaire consider ib'e, conséquence du relèvement des 
allocations familiales, 

Mesdames, messieurs, ces revendications des famill fran- 
caises sont approuvées par de nombreux organismes et, notsm- 
ment par les plus compétents, 

Le 12 décembre, l'assemblée générale de l'union nationale 
des caisses ‘d'allocations familiales — PU, N.°C. A. F. votait 
la résolution suivante: 

« L'assemblée générale de l'union nationale des ce d'al- 


Jocations familiales. 
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« Considérant qu'à ce jour ni le Gouvernement ni le Parle- 
ment n'ont pris aucune mesure pour relever le salaire de 
base servant au calcul des prestations familiales des travail- 
leurs « Salariés malgré le principe de Flautomaticité du 
relèvement introduit dans ‘a législation par ia loi du 20 mai 
1916 et confirmé par a loi du 22 août 1946; 

« Considérant que ce relévement aurait dû intervenir comme 
conséquence de la fixation par le Gouvernement du salaire 
inimum national interprofessionnel garanti; 

« Considérant que, d'ailleurs, ce relèvement s'impose par 
simple mesure de justice et d'équité sociale et familiale, Ja 
situation des famüles devenant de jour en jour plus difficile 
par suite de l'augmentation constante du coût de la vie entre 
septembre T8 et décembre 1950, ainsi qu'il résulte des der- 
niers indices officiels, 

Proteste contre la carence du Parlement » il s’agit ici 
de Ja majorité du Parlement, bien entendu... (Erclamations au 
comHre 


M. Marcel Poimbœuf. ous :vons tous Compris! 


M. Gérard Duprat. qui, repoussant l'urgence demandée 
par la cormimnission du travail de l'Assemblée nationale, lèse les 
iutérêts des familles allocataires : 

« Emet le vœu que les allocations familiales soient calculées 
compte tenu des dispositons de l'article 11 de la loi du 22 août 
1946, c'est-à-dire sur la base mensuelle de 225 fois le salaire 
ruininuim du manœuvre ordinaire de lindustrie des métaux, 
tel qu'il résulte de l'application des dispositions de Ja Joi du 
31 février 1950; 

« Et à titre provisoire en attendant que ce salaire de base 
<ait définitivement fixé par la convention collective de la métal- 
lurgie,. soient calculées sur Ja base mensuelle de 225 fois le 
salaire horaire du manœuvre de l'industrie des métaux de la 
région parisienne, Soit 18.225 francs, 

« Emet, en outre, le vœn que toute revalorisation des alla- 
cations familiaies intervienne sans répercussion sur Île mon- 
tant des loyers, par modification de l'article 34 de Ja loi du 
1°" septembre 193%. 

La commission supérieure des allocations familiales, réunie 
le 29 novembre au ministère du travail, a pris une décision 
identique. 

Quant à VU. N. A. F., ce sont ses délégués qui ont rédigé 
et proposé la motion qui a élé votée par là commission supé- 
rieure des allocations familiales. 

Les conseils d'administration des caisses départementales ont 
envoyé auprès de tous les élus des délégations, ils leur out 
adressé des ordres du jour. 

Et voici un événement important dont le Gouvernement 
devrait, me semble-t-il, tenir le plus grand compte: Je congrès 
des familles de France s'est tenu à Lille le 12 novembre 1950 
et nous avons appris, par la voie de la presse, qu'étaient pré- 
sents à ce congrès des hommes politiques tels que M. Bouxom, 
rapporteur de la commission du travail, et M. Caloire qui, je 
crois, fait partie du Gouvernement, 

Voici le vœu qui a été émis par ce congrès des familles de 
France, en présence d'un homme du Gouvernement et d'un 
bomime de la majorité: 

« Le congrès, s'associant pleinement à la journée de reven- 
healion décidée par l'union nationale des associations fami- 
liales, réclame du Parlement et du Gouvernement la remise en 
vigueur immédiate de la loi du 22 avril 1946 qui devait garantir 
le calcul des allocations familiales sur la base du salaire 
horaire du manœuvre de la métallurgie parisienne ; 

« Constate que plusieurs étapes de relèvement des sxaires 
sont restées sans répereussion sur le salaire de base des alloca- 
lions familiales et qu'en dernier lieu Faccord provisoire sur 
les salaires vient de porter le gain horaire du manœuvre à 
K{ francs, base sur laquelle devraient, de plein droit, être cal- 
culées les allocations familiales ; 

« Invite en conséquence les pouvoirs publics à s'engager résa- 
lument dans la voie d'une économie des besoins, donnant à la 
famille, cellule de consommation, la possibilité de jouer plei- 
nement son rôle sur le marché et d'offrir à l’économie l'assise 
indispensable d'une politique de plein emploi et aux travail- 
leurs la seule garantie véritable de la stabilité Au travail. » 

H Ov a aussi, mes chers collègues, les projets de résolution 
établis par la commission mixte de la famille et de la popu- 
lation du conseil général de la Seine et qui tendent à inviter 
le conseil général à se prononcer à son tour pour les reven- 
dications que je viens d'énumérer, 

De nombreuses municipalités se sont prononcées pour le 
reltvement des allocations familiales, pour le respect de Ja 
loi, pour la prime de 1.000 francs, pour le mois d'allocation 
uu un exemple, celui du 


supplémentaire. Je ne vrendrai 


conseil municipal des Lilas, qui à adopté Ja résolut x ; 
vante : , ñ 
« Le conseil municipal des Lilas, après avoir exan 
Situation critique des familles, se fait leur intérpret: : 
demander au Gouvernement: 
« 1° L'application de la loi du 22 août 1946 défini la 


taux de base pour le calcul des allocations familial 
elfet rétroactif du 1% septembre 1950; 
« 29 A titre d'indemnité d'atlente, une prime de {000 fr 


par enfant, versée immédiatement ; à 
_« 3° Pour l'année 1950, un treizième mois d’alloca!i 
linles ». 

Ce vœu a été voté à l'unanimité par la municipalité dos 


Lilas qui comprend dix membres du rassemblement du peuple 
français, deux meinbres du mouvement républicain popul 
un Jadical, un indépendant et onze communistes, 

Mas la pression des masses a produit son effet ju 
sein du Pariement lui-même. Le rapport qui nous est présenté 
aujourd'hui par M. Bouxom traduit cette victoire du bon &er 

La commission du travail propose à l'Assemblée nationie 
d'abord de porter à 17.250 francs le salaire servant de hic 
au calcul des allocations familiales, Ce chiffre, S'il n'atteint 
pas celui que nous avons demandé, c'est-à-dire 18.225 francs 
est malgré tout sensiblement supérieur à celui que proposit 
M. Pouxom dans sa proposition de Joi, c'est à-dire 13.000 fr.4 


M. ïe rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter. 


rompre ? 


M. Gérard Duprat. Voloutiers, 


M. le rapporteur. Je vous rappelle que j'ai déposé ma 
sition de loi tendant à fixer à 15.000 franes la base de calcul 
des allocations familiales au mois de juin et qu'à éette date 
Mine Clacys a déposé une proposition prévoyant le mène taux 
de base, 


M. Gérard Duprat. Je fa remarquer à M. le rapporteur 
qu'entre x date du dépôt de cette première proposition de 
loi et aujourd'hui, Mme Claeys a déposé au nom du groupe 
conununiste une autre proposition de loi qui tendait à fixer 
la base de calcul à 17.550 francs, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre une autre chser. 
valion ? 


Mme la présidente. M. Bouxem, pour un vice-président de 
l'Assemb'ée, donne un très inauvais exemple. (Sourires 


M. le rapporteur. J'ai demandé à l’orateur l'autorisation de 
l'interrompre, madame la présidente, et en cela je donne 
un excellent exemple, car souvent on interrompt l'orateur 
sans lui en demander la permission, Je demande donc à l'ora- 
teur là permission de l'interrompre. 


M. Gérard Duprat. Je vous en prie. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le rapporteur avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Je signale à M. Duprat que M. Caveux tt 
moi-même avons déposé, comme Mme Claeys, peut-être avant 
elle. - 


M. Jean Cayeux. Le 17 octobre, à 


M. ie rappc:teur. une propos tion de loi tendant ésile- 
ment à porter la base de calcul à 17.550 francs, 


M. Gérard Duprat. Je suis eû" que le dépôt de la propositicu 
de Joi de Mme. Claeys est antérieur à celui de la proposition 
du meuvement républicain populaire. 


M. Maurice Bayrou. Je demande que soient précisées la date 
et l'heure du dépôt. (Sourires.) 


M. Gérard Duprat. Mais cela n'a qu'ure importance trés relie 
tive: l'essentiel est que, lorsque nous passerons au vote, le: 
députés du mouvement républicain populaire votent la prop: 
sition qu'ils ont déposée sur le bureau de l'Assemblée nationile. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

La commission du travail propose, dans son rapport, l'abror 
gation de l'article 31 de la loi du 1% septembre 1948, c'est-r 
dire le décrochage du prix des loyers de la base de calcul 1: 
allocations familiales. . 

Elle propose, ensuite, la suppression des zones d'abattemen. 
Précisors que M. Moisan a voté le maintien des abattements «® 





zones et que M. Joubert s'est abstenu dans ce vote. A l'exc®2- 
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"a deux députés, l'ensemble de ja commis lu 
ue” est prononce pour Ja SUPPECSSION les abatten its 
ut miscaires commutistes ont été battus lorsqu'ils ont 
ces avantages prennent effet à partir au 1% seb- 
\iS mainission s'est mise d'accord pour demandet 
: ent, excentionnelle de 60 p. fx des prestations 
ue Er vies au mois de décembre, 
mes, méssieurs, 81 là pro lion de loi du 
nuniste n'est pas complétement satisfaite, dur mo 
: le partie de ses dispu sitions out-elles élt «| piees jar 
’ ti} 
ag” maintenant le problème Gun financement, Les porte 
: \ Gouvernement qui souvent posent ce dermer en 
le Ja famille refusent à ja onunission du travail 
l'ocsenl des propositions qu'elle a prévues à cet égard. 
, D milieux gouvernementaux, on à poussé les hauts cris 
« la commission du travail, I en est de plus en plus ainsi 
| jaque ÎoIs que nous proposons des mesures de just e sociale, 


; qu'il s’agit de soulager la inisère des pauvres gens. 
Lun ans affaire à l'un des gouvernements les plus réaction- 


e la France ait connus. ipplaudissenrents à l'ertrème 


[a f in de Ja base de caleut à 17.550 francs et la suppres- 
& ; zones coûteraient actuellement 297.386 millions de 
{ : ceux qui s'irdignent de ce chiffre acceptent allègrement 

n<er, au bas mot, 70 milliards de francs pour da gucrre. 
li que d'ailleurs cela. 


N z au service que nous allons rendre à l'enfance fran- 
is( nous votons les propositions de la commission du 
travail. Songez à la santé publique, à l'avecir du pays; songez 
qui pénèlrera dans les foyers ouvriers en cette veille 
de Noël à l'annonce d’une augmentation substantielle des allo- 
lions familiales. 
Le rapport de la commission du travail établit que les mesures 
sunantes: cotisations courantes, hausses de salaires inlerve- 
nues, relèvement du plafond du‘salaire, prise en charge par 
lEUt de la population non active, prise en charge de l'indem- 
nité compensatrice à la suppression de l'impôt cédulaire, lutte 
conte la fraude, nous fourniraient déjà 252 mihards de franes 


IL nous faudrait done encore trouver 45 milliards. 

\h! messieurs du Gouvernement, quand il s'agit des œuvres 
de mort, quand il s'agit, par exemple, de 400 milliards pour la 
guerre d'fndochine, vos scrupules sont de bien plus courte 
durée ! 

Ces 45 milliards, on peut les trouver. I suffit de vouloir 
k< trouver. 

Je crois que M. le rapporteur de la commission du travail 
mininise les possibilités que nous avons de récupérer pas mal 
de milliards en faisant payer les fraudeurs aux cotisations. 

La fraude sur les cotisations de la sécurité sociale en 1949 
peut être évaluée approximativement à plus de 60 milliards 
de franes et, la fraude sur les cotisations aux allocations farmi- 
lales suivant à peu près la même courbe, la lutte contre ces 
fraudes doit nous ouvrir déjà de sérieuses perspectives, plus 
sérieuses que celles que M. Bouxom paraît envisager. Encore 
hut1l être décidé à poursuivre les gros patrons fraudeurs qui, 
utilisant savamment la fameuse circulaire de M. Daniel Mayer, 
Sen donnent à coœmnr joie. 

Quint dônc abrogera-t-on éelte circulaire ? 

D'ailleurs, il est de mon devoir de dire ici que le contrôle 
exercé sur les petits patrons et sur les travailleurs indépendants 
est beaucoup plus féroce que celui dont sont Fobjet les grands 
capitalistes. 

M. le rapporteur fait allusion à une éventuelle augmentation 
de la cotisation patronale, Nous déclarons ne pas être tout à 
ail d'accord sur cette formule. Pourquoi ? 

\ous pensons aux classes moyennes, aux difficultés toujours 
plus considérabies que votre politique leur impose, aux nou- 
‘taux tours de vis que vous Leur préparez comme cadeau de 
\oël avec les projets financiers. 

M. René Pleven, président du conseil, Ce n'est pas notre poli- 
line, c'est celle qui nous est imposée par d'autres, vous le 
vez bien, 

À l'extrême gauche. C'est un aveu. 


M. Gérard Duprat. C'est la politique qui vous est dictée par 
NV. Truman, monsieur le président du conseil. 


Hi. le président du conseil. \on, monsieur, 
M. Gérard Duprat. C'est la politique dictée par d'autres qui 


Vous Timpose, nous sommes d'accord! Ce n'est pas une 
polilique française, c'est celle de l'impérialisme américain. 


Hpplaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le president du conseil. ! il 
M. Gérard Duprat. |) 1 | 

ous les milieux, Et cela 1 e da 

UOUYeI otiit 
Mme la présidente. lever ù la qu 
M. Gérard Duprat. Le nombre des faillites, de} :, 

a évolue ll ort LIN tp. on 1 { ! " 

TRUE en 19 nn: : 1a4u Qi) 

Lit 1, 

M. Edgar Faure, ! tre d y | 
en 195$ ? 

M. Gérard Duprat. ! | | vons q nou liq | 
judiciure, il va aun lix fermetures x 
not lemand aux { IX Mn | pet t 
Mo vt industriels une aug tat \ou 
répondons: 1 

M. le ministre du budget. Et ! 

M. Gérard Duprat. Nous: proposons à recherche d'u ta 
autre que celle des salaires Nous DPI (| cord vi | 
conseil supérieur de la sécurité sociale qui prop le rechei 
cher les recettes dans une redistribution du revenu national 

Le S bilans les ŒTOSSeS SOC tes (tra lu <enil d benétices 'Otlés 
en progression sensationnelle, 

es bénéfices imposables avoués ont été, en ehifi rom. d: 


I 
124 milliards de francs en 1947, de 400 milliard {ais et de 
200 milliards en 1949, pour atteindre 800 milliards en 190 

Et ce sont les pius grosses sot étés, celles quue x IS pi itocez 
par votre politique fiscale, qui se sont taillé la part du hon, 
puisque 25 p. 100 seulement des sociétés fournissi 
des bénéfices déclarés par l'ensemble. 


Rappelons que Ja part des capitalistes dans ’e Venu Nation 
est passée de 29 p. 100 en 1938 à 49 p. 100 en 1949, tandis que, 
pendant le mème laps de temps, la part des salarés tomil 


de 45 p. 100 à 35 p. 100, 
M. le ministre du budget. L'e:t de la fantaisie. 


M. Gérard Duprat, L'application d'une taxe exceplon nelle sur 


les superbénéfices des sociétés est préconisée dans une propos 
tion de loi du groupe communiste dont voiei la substance : 

Les superbénéfices correspondent à Ja différence entr 
bénéfice imposab'e en 1950, dont Je montant, compte tenu des 
exeimplions prévues, est de S00 milliards de franes, el 1 
moyenne des bénéfices imposés en 1947, 148 1949, t 
340 milliards de francs. 

La taxe sur ies superbénéfices sera égule : 

{° Au tiers de la fraction des bénéfices comp entre Je 
bénéfice de comparaison — 340 milliards de fra et le 
double de ce D néfice ; 

2° Aux deux tiers de la fraction comprise entre le double et 


le tripe du bénéfice de comparaison; 

39 À la totalité des bénéfices excédant le triple du bénéfice 
de comparaison, 

Dans ces conditions, sur la base même des chiffres fournis 
par le Gouvernement, l'institution de la taxe sur les super- 
bénéfices permettrait de trouver 193 milliards de francs au 
mo ns. 

Une partie de ces 193 milliards de fraucs pourrait parfaite- 
ment contribuer à l'amelioration des allocations familiales: Ces 
#09 milliards de francs de superprofits ne sont-ils pas le résul- 
lat d’une surexploitation éhontée des travailleurs et de leurs 
famiiles ? 

Par conséquent, en frappant les superprofits, vous ne feriez 
que donner aux familles des sa'ariés une partie de ce qui leur 
a été volé par le gros patronat. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

J'ajoute que ies représentants des travailleurs indépendants 
sont d'accord avec nous pour appliquer cette formule, 

Le Gouvernement manifeste son hostilité aux propositions 
de la commission du travail et de Ja sécurité sociale parce qu'il 
se prétend embarrassé pour trouver les moyens de financement. 

Mais pourquoi ne pourrait-on pas envisager également une 
participation de l'État ? Autant nous sommes convaincus qu'une 
étatisation de Ja sécurité sociale serait nocive, autant nou 
trouverions logiq ie que l'Etat cootribuât au financement de la 
sécurité sociale. 

La France 
celte éventualité % 
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t n , \ ‘an céns » » ? J 1i ? y : ‘1 » OT 
Ainsi, | 14 mbhlée générale de V'A.I.S.S.. qui s'est fenue à Il cet clair que dans les familles très oombreuses = rs 
ñ \ it \ ra [FA t À 'uyr riir { 11 ", 11: ] | ? d À ; 
Roru en octobre 1919, à voté à l’una imite une ré solution par la celles comptant au HiOIns quatre enfants — la femn 


rarit 
[REA 


1 t . 
« La participation tripartite des assurés, des employeurs et 


| l 
des pouvoirs publics, qui a prévalu à l’origine dans le tinance- 
ment des institutions d'assurance soi ile, se Î[ransforme dans 
la situation sociale actuelle, de sorte que, dans un grand nom- 
b is, la participation de l'empioyeur et des pouvoirs 
pub iuginente et que, dans certains cas, Ja participation 
er ire mème été supprimi Par til il existe egale- 

[l 


1 L 
sa I L 
ment des so'utions où la parcipation directe de lempioveur 
} 


ù été abando et remplacée par des ressources jmputées 

ir le budget des pouvoirs publics, » 

Si Vous éliez un gouvernement soucieux des térèts du 
pri vo marchanderiez pas cette parti ‘pal on. 

La défense nationale. n'est-ce pas aussl la sauvegarde de Ja 
sauté de o0s enfants ? 

Mai<, pour vous, ce qu mpte au premier chef, c'est la pré- 
paralion à la guerrt e 

Monsieur le président du conseil, dans pays on dit, en 
parlant de vous! « Pleven la misère » et « Pleven la guerre », 

Il est tellement vi il Que Vols voulez d'abord touidre les 


moutons pour les envoyer ensuite à l'abattoir qu'un journaliste 
du Monde, M. Pierre Dio, a écrit dans ce journal, le 29 octobre 
dernier, ce qui Suit: 

En somme, ici comme ailleurs, les possibilités de recettes 
Sont °°sez limitées, » If s'agit du régime de Ja sécurité 
sociale, «€ Si v à un ratelier vide, aujourd'hui, c'est celui de 
la sécurité sociale, En revisant les dépenses de gestion, en pour- 
chassant nieux es frandeuis et les employeurs qui «oublient » 
de verser leurs cotisations, il est certain qu'on pourrait récu- 
pérer quelques milliards. 

Mais ces efforts indispensables, bien sûr, ne sont plus à 
l'échelle des besoins qui, au reste, augmentent tous les ans 
pour les trois risques principaux: vieillesse, maladie, presta- 
tions familiales, sous la double influence du vieillissement ct de 
la reprise de la natalité, É 

La sécurité sociale est un bienfait qui ne tombe pas gratui- 
tement du ciel, Le vrai problème est une fois de plus un pro- 
bleme de choix, c'est-à-dire de politique, Dans la diversité des 
besoins, il faut avoir le courage d'établir une hiérarchie, savoir 
ce que l’on met en tête de Ja liste, les enfants, les hôpitaux, les 
Inaisons ou les canons, » 

Eh bien! en demandant à l'Assemblée nationale de voter les 
conclusions de Ja commission du travail, nous demandons que 
l'on suive une politique de justice sociale, une politique de 


progres, une politique de soutien réel de Ja famille française et 
cette politique là est inséparable de la politique de paix que nous 
réclamons de toutes nos forces. ipplaudissements à l'extrême 
{ tuche, 


Mme la présidente. La parole est à Mn Vialle, 


M. Charles Viatte, Mesdames, messieurs, je voudrais très briè- 
seluent attirer Votre attention, non pas sur le prob:ème général 
du relevement des allocations familiales — les explications du 
rapporteur sur ce point sont suffisantes — mais sur le cas parti- 
cuier des travaileurs indépendants. 

Vous me rendrez peut-être cette justice que ce n'est pas la 
premiére fois que j'ai l'occasion d'attirer ici l'attention des gou- 
\ernements successifs sur une situation extrèmement doulou- 
reuse, 

Puisque je vois M. le président du conseil à son bane, je lui 
rappellerai qu'au cours de linterpeiation que j'avais eu lhon- 
neur de développer le 17 décerubre 1948, il avait bien voulu, 
de son bane de député, m'interrompre à plusieurs reprises pour 
appuyer mes suggestions, 

J'ose espérer qu'aujourd'hui, bien qu'il soit passé de l'opposi- 
tion à la tête du Gouvernement, il se souviendra des propos que 
nous tenions à cette époque et il m'accordea de nouveau son 
appui qui nous permettra d'aboutir à une solution. 

En effet, je le dis aettement il faut maintemant aboutir. 
(Applaudissements au centre.) L'état de fait présent a vraiment 
trop duré, 

Je n'abuserai pas de vos instants et je voudrais que la brié- 
veté de mon propos ne serve qu'à en souligner Ja force. 

En fait, dans la loi fondamentale du 22 août 1946, il avait été 
posé comme principe que le salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales devait être le mème pour toutes les 
calégories de Français. 

I! est vrai qu'une différence avait été établie entre la nature 
de ces prestations, Les prestations de salaire unique avaient été 
efusées aux travailleurs indépendants, aux non salariés, une 
sorte de présomption d'aide de la femme au mari dans l'exercice 
de sa profession étant ainsi créée. 


Selon les vœux de toutes les familiales, le 


organisations 


moment me semble venu de reconsidérer la question, au moins 
sous l'un de ses aspects, 





peut plus aider son mari dans l'exercice de sa professiu 

H faudrait — je le propose d'ailleurs dans un amenden: 
que nous instiluions le salaire unique pour les tra 
indépendants avant au moins quatre enfants, (Très bi, 
Lien! au centre et à droite: 

Mais ce principe fondamental, vous Je savez — je me | 
à un rapide historique — nous l'avons progressivenm 
donné. 

Nous avons d'abord réduit l'aide de l'Etat, qui était 
dans le texte de la loi. Cette réduction est devenue ur 
pression définitive à partir du 1° janvier 1948. 

Comme on N'a pas songé, à l'époque, à créer des r 
nouvelles, il est eluir que là parité du salaire de base ne pu 
pas être maintenue, | 

Le décrochage à d'ailleurs été consacré par la loi du 25 à 
1947, puis ul nouvelle fois par ja loi du 2 mars {948 mai 
avec celte particularité que cette loi faisait obligation au £ À 
nement de l'époque de déposer, avant le 30 avril 194$, un fextu 
rétablissant la parité, 


M. Joseph Delachenal, On l'a, à plusieurs reprises, helé 
au Gouvernement, bi 


M. Charles Viatte, Nous serons bientot en 1991 et nous: alton 
dons toujours ce texte, 


M. Jean Cayeux. Il faut se méfier des promesses. 


M. Charles Viatte, J'ai déposé un amendement pour esaives 
de suppléer, dans la faible mesure de mes moyens, à la carences 
du Gouvernement. Sous sa forme actuelle, cet amendement et 
suffisamment müûri, suffisamment étudié pour que tout Le monde 
puisse l'adopter, J'en dirai un mot tout à l'heure. 

A une autre occasion, dans la série des interpellations sur 
l'organisation générale de la sécurité sociale de juillet {94s, 
j'avais réussi à faire adopter par l'Assemblée, avec mes collégues 
du groupe socialiste et du groupe radical, un ordre du 
dans lequel l'Assersblée nationale : 

« 3° Affirme sa volonté de poursuivre la suppression des: 
galités actuelles en matière d'allocations familiales pour l: 
Vailleurs indépendants et pour les exploitants agricoles ». 

Malgré l'affirmation de cette volonté, les inégalités n'ont pis 
encore complètement disparu ; il s'en faut, 

Je dois tout de même rappeler que, par la loi du 2 août 194, 
nous avons permis une réduction progressive de la différence 
de traitements entre travailleurs indépendants et travail 
salariés, puisque le salaire de base, pour les premiers, est pass 
de 6.250 francs à 10.000 francs, Ce n'est pas encore la parité de 
12.000 francs avec les salariés, mais c'est tout de même, grûc 
à nos efforts, que je peux qualifier de persévérants, une ame 
lioration de la situation actuelle. 

Je voudrais qu'aujourd'hui nous franchissions la dernicre 
étape et que nous tenions la promesce que nous avons, | 
uus et les autres, faite à de multiples reprises, 

M. Joseph Delachenal. Mon cher collègue, cette thèse, ce re 
pas seulement, comme vous venez de l'indiquer, les groups 
M. R. P., radical et socialiste qui l'ont soutenue; nous l'avons 
tous défendue. 

M. Charles Viatte. Je rends cet hommage à la majorité de cet'e 
Assemblée, J'ai voulu simplement de og quels ‘étaient les 
signataires de l’ordre du jour du 13 juillet 1948. Je vous donne 
volontiers acte, monsieur Delachenal, que vous Favez vol, 
comme vous avez voté, en essayant de l'améliorer, Ja loi du 
2 août 1918, dont j'étais le premier signataire, 

Je passerai rapidement sur le rappel des inconvénients de la 
situation actuelle, car vous êtes, les uns et les autres, suffisan- 
ment avertis par les demarches qui sont faites auprès de vous 
et par les plaintes que vous recevez dans votre courrier de 
parlementaires, On peut même dire qu'il s’agit de graves injus- 
tices et qu'on aboutit parfois à de véritables paradoxes. 

Est-il exemple d'injustice plus frappant que celui-ci: Un prt- 
sident directeur général de grosse Société — pour reprendre 
la terminologie de nos collègues d'extrême gauche — dont le 
salaire peut atteindre trois, quatre ou cinq millions de francs, 
même s'il s'agit d’une société nationalisée, est un salarié, pir 
conséquent, il a droit aux prestations familiales au taux le plus 
favorable. Par contre, un artisan gagnant 7, 8 ou 9.000 francs 
par mois percoit, lui, les prestations familiales au taux réduit. 
Cette comparaison suffit pour comprendre que nous sommes €n 
présence d'un véritable déni de justice, (Applaudissements au 
centre.) ù ; 

On aboutit même, parfois, à de véritables paradoxes. J'ai eu 
l'occasion, à diverses reprises, de citer un cas que je connais 
bien, dans notre département, monsieur le ministre du budget, 
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c'est celui d'une institutrice, mère de six enfants, et qui, 

“nme telle, a droit, à condition que son mari ne travaille pas, 
à 19.380 francs d'allocations familiales. Son mari s'est, à un 
ER ment donné, posé la question de Savoir s il devait continue 
; exercer sa profession d'artisan où Fabandonner, S'il la conti- 
' ait, les allocations familiales passaient — c'était en 1918 — 
de 19.3N0 franes à 7.137 francs, taux des travailleurs indépen- 
ts, d'où une réduction de plus de 12.000 francs, En d'autres 





toiaes si le mari travaillait, il rentrait moins d'argent dans 
le ménage que S'il ne travaillait pas. 

Je sais bien que le Gouvernement a dû corriger cette situa- 

ion et que, par une circulaire, 11 a permis de donner en quel- 

sorte à la femme foncbionnaire la qualité de chef de famille. 

{ st une conception de ja torité maritile qui m'est etrangere. 

Je signalerai en tout cas — ce sera un argument que M. Île 


ministre du budget notera saus doute — que si l'Assemblée 
opte les amendements que j'ai déposés, cette sitnation dispa- 
raitra. Cela Signifiera que Vous pourrez revenx à la logique. 
ñ f 


f * paver par les caisses privées les aliocations famili iles et il 


en résultera un allégerment pour le budget national. 

on n'a pas si souvent l'occasion de vous apporter des cadeaux 
de ce genre, monsieur le m'oistre, et c'est peut-être un argu- 
t pour que vous preniez ma thèse en considération. 


M le manistre du budget. Monsieur Vialte, je vous en re 
mer-ie, C'est, en effet, assez excentiognel, 


M. Charles Viatte. Pas cle ma part, 


M. le président du conseil. \Méfiez-vous des caleanx! So 


M. le ministre du budget. À combien l'Etat devra-t4l cotiser, 


mouseur Viatte, pour aboutir au résultat que vous demandez ? 
M, Charles Viatte. Je ne demande rien à l'Etat. 
M. le ministre du budget. Merci. {Sourires.) 


M. Charles Viatte. Si vous avez pris soin d'étudier les amen- 
ments que j'ai déposés, monsieur le ministre, Vous avez pu 
constater que je propose un moyen de finanrement, 

Je n'ai pastbesoin, je pense, d'insister sur les conséquences 
ciettables de la situation actuelle. 

Vous savez que, dans de nombreuses entreprises, des 
employeurs ont constitué des sociétés tictives, afin de devenir 
gérants minoritaires de sociétés à responsabilité limitée, pat 
conséquent des salariés, et de pouvoir toucher les allocations 
familiales au taux le plus élevé. 

Dans d’autres cas, des travailleurs indépendants, des artisans 
en particulier, ont quitté leu” entreprise et ont cherche un 
patron. Je trouve qu'il n’est pas bon, socialement, que les pères 
de familles abandonnent les professions indépendaates pour 
passer sous la dépendance d'un employeur, (Applaudissements 
uu centre.) 

Je souligne cette autre conséquence de la situation actuelle: 
par une libéralité du ministère du travail, on à permis aux com- 
mercants et artisans, mais surtout aux commercants, de « sala- 
rier » leur épouse, ce qui les fait bénéticier des prestations 
familiales au taux des salariés, Mais vons savez aussi qu'on 
calcule soigneuserhent, dans une entreprise, s'il y a avantage 
ou inconvénient à considérer l'épouse comme une salarite et, 
pratiquement, cela ne se fait que lorsqu'il y a des enfants à 
charge. 

En conséquence, on met à la charge des caisses d'allocations 
familiales et, plus encore des caisses de sécurité sociale, ce 
qu'on appelle des mauvais risques, c'est-à-dire non seulement 
une personne, mais la femme et les enfants, causes de déficit 
pour lesdites caisses. 

Là encore, vous voyez que si nous remédions à cette situa- 
üion nous aurons contribué à résoudre un problème qui va, je 
pense, nous occuper les uns et les autres, Vic quelque temps. 

D'ailleurs, j'ai lu, récemment une statistique qui montre bien 
le résultat d'ensemble de cette politique néfaste. D'après celte 
slalistique, le nombre des allocataires des sections employeurs 
et travailleurs indépendants des caisses d'allocations familiales 
est en régression. Les dépenses, en effet, sont passées de 
5.363 millions de francs en 1948 à 4.754 millions de francs en 
1919, ce qui révèle une diminution du nombre des enfants allo- 
Cataires. 

. Cela ne peut s’expliquer.que par les transformations que j'a 
indiquées tout à l'heure et, encore une fois, j'estime que c'est 
une situation mauvaise. Il faut, par conséquent, y remédier. 

Le remède, je vous dirai que je ne l'ai pas trouvé tout seul. 
I suffit d'une étude attentive de la structure de notre législa- 
lion familiale pour nous apercevoir de la faille. , 

Nous avons, à tort où à raison — je crois qu'il ne faut pas 
poser la question aujourd'hui — organisé trois catégories d'orga- 
hismes d'allocations familiales: Nous avons des caisses pour 
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En revanche, une It nora'e, e} 
sous forme de société anonvn n'a} \ 
la section des trivaileurs indépendarts et emplos on 
ni'objectera sans doute qu'en sa qualit perso mia le, 
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celte question. Comme il ne tu tel alu 
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bérations dans toutes les organisations familiales et, 4 
culier. à L'Union nationale des is<t l'allocations f 
pour mettre au point les textes 1 sairt Ces texte rit 
prèts depuis plusieurs mois 

Je lisuis dans la presse, h malin, qu'ue memb Gou- 
vernement avait léclaré au COLTÈs les économidun t 
faibles qu'il faut rendre la primauté au social. H faut rendi 
la primauté au social et au familial. Je voudrai \ 
apporté, pour ma part, ma modeste contribution cet aprés-midi 
Le problème quE nous preoccupe est trop Huportant pour que 
vous ne parlagiez pas lous mes préoccupations, Applaudi 
ments au centre et sur de nombrt: 1 bancs à qyauche ct l 
dioile. 

M. le président. [a parce et à M, Mazier. 

M. Antoine Mazier. \Mo-cdlairmes, messieurs, Le groupe socialista 





est satisfait de voir enfin cette importante question des allo 
cations familiales, à laquelle s'intéresse depuis de longs mois 
la commission du travail, venir en diseussion devant votre 
Assemblée, 

I s'agit, en effet, d'une des questions qui nous préoccupent 
le plus puisque, en définitive, c'est celle du pouvor d'achat 
des travailleurs, 

d'estime que ceux de nos collègues qui m'ont précédé à cette 
tribune ont exposé avec suffisamment de détails l'aspect tech- 
nique de la question pour que je n'aie pas À y insister, Aussi 
me garderai-je bien de reprendre devant vous Îles chiffres cités 
par notre rapporteur, IIS sont assez éloquents pour que nous 
n'avons pas à les commenter, 

Le relèvement des prestations familiales s'inscrit parmi les 
nécessités les ps urgentes, C'est ce qu'ont démontré nœ col- 
lègues, mais il pose fa question du financement, 

La commission du travail a étudié cet aspect de la question. 
Comme l'a indiqué son rapporteur, elle a envisagé le relève- 
ment des cotisations auxquelles viendraient s'ajouter un 
contrôle plus strict et la participation du budget pour certains 
postes qui semblent devoir lui incomber. 

Sans doute ce relèvement des cotisations comporte-t-il de 
sérieux inconvénients: nous savons que l'accroissement des 
cotisations, de ce que le patronat appelle « les charges socia- 
les » est, pour les syndicats ouvriers, un obstacle à l’améliora- 
tion du salaire direct. C’est un des arguments que le patronat 
oppose, dans les discussions sur les salaires, à toute augimen- 
{ation éventuelle, 

Nous savons que cétte part de salaire différé risque d'écra- 
ser peu à peu, et écrase souvent en fait, dans b oup de 
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proposition qui doit être loccasion de faire disparaître linjus- 
live ecriante des zones de salaires. 

ous en avons souvent discaté, Je sais quels arguments on 
A ioqueés à l'époque où l'Etat fixait lui-même Jes salaires, 
arguments d'ordre economique dont tous n'étaient peut-être 
pas sans valeur; moindre reiñdement des entreprises de pro- 
vince en raison de l'équipement moins moderne ou de l'orga- 
hisabon du travail moins ralionnelle; prix de revient plus 
(levés en raison de l'élo'gnement des centres d'approvision- 
nemeal en matières premières ou des centres de consomiria- 


lon, risque pour les entreprises de disparaitre et de réduire 
leur personnel an chômage, tous arguments qui ont fait 


reculer devant la suppression pure et simple des zones, mais 
qui out permis à des entreprises privilégites bien organisées, 
bien équipées, car il y en à en province, de réaliser des super- 
bénéfices, 

Seulement, sur Île social, aucun argument n’a de 
valeur, L'uniformisation du prix de la vie entre les pelits 
et les grands centres est un fait. Bien plus, dans bien des 
cas, la famille doil fawe face, dans un pelit centre, à des 
dépenses plus lourdes, pour acheter certains produits grevés 
de fruis de transport où de marges bénéliciaires supplémen- 
laire<, où pour faire élever ses enfants, qu'une famille habi- 
Want ui centre hmportant, 

Or, la doi que nous disculons aujourd'hui est une loi de 
raractére social. Les ouvriers de province ne sont pas 2 
sables de la situation défavorisée dans laquelle travaille Ten- 
reprise où ils sont employés, Les enfants de ces ouvriers en 
sont encore moins responsables, 

C'est pourquoi, si la libre discussion des salaires maintient 
la différence entre les zones que l’on dit justifiées par des 
causes tenant à l'entreprise et non par des variations du coût 
de la vie suivant les régions, le montant des allocations fami- 
liales ne doit pas en subir les contrecoups. 

Nous avons là l’occasion et le moyen de réaliser une péré- 
quation des ressources familiales qui correspond à l'équité. 

Notre rapporteur a exposé les incidences du relèvement du 
salaire de base des prestations familiales sur le prix des 
loyers, Nous estimons, nous aussi, évidemment, que cette inci- 
dence doit être évitée, L'augmentation des prestations farmi- 
et elle serait fort impopulaire si elle entrainait l'augimentation 
et elle serait fort hopoputaire si elle entraînait l'augmentation 
des loyers pour l'ensemble de la population. 

li est d'ailleurs bien des exemples où les références que 
l'on à voulu fixer dans certains textes n’ont pus pratiquement 
joué, 11 en est ainsi du statut des fonctionnaires, qui prévoit que 
{s traitement net fixé par rapport à 420 p. 100 d'un salaire 
minimum qui depuis 193$ n'a pas été réglé. De même, la 
retraite des marins, liée aux salaires réels, n’a pas été modifiée, 
malgré la Variation de ces salaires, depuis deux ans. 

Je voudrais, en terminant, mesdames, messieurs, souligner 


plan 


après M. Vialle que celle proposition de Joi laisse de çôlé 








ami M. Bouxom, alors qu'il présentait son rapport, la 
l'interrompre. Je comprends très bien que 
M. Bouxom ait désiré poursuivre son rapport jusqu'à n 
terme, Mais avant que nous abordions la discussion des 
articles, je voudrais présenter une première observation. 

C'est lorsque M. Bouxom parlait du relèvement du plafond 
que j'aurais voulu l'interrompre pour bien préciser que, dans 
proposition n° 11053 que j'ai eu honneur de déposer, le 
octobie, avec mon ami M. Lacaze ei plusieurs de nos co le- 
gues, je demandais la suppression du plafond, non pas pour 
la perception des cotisations de la sécurité sociale, car j'aper- 
cevais à ee litre une incidence possible sur Ja relraite compilé. 
mentaire des cadres, mais en laissant précisément de côte là 
sécurité sociale, Profitant de ce que nous avions voté d'ailleurs 
cette proposition qu'avec mes colièyues j'avais déposée, sur 
l'autonomie d2 gestion des caisses d'allocations familiales por 
rapport à la sécurité sociale, nous n'avions demandé cette sup- 
pressions que pour la branche prestations familiales, afin 
respecter intégralement les droits des cadres. 

Sur le reste, j'aurai sans doute l'occasion d'intervenir lors 
de la discussion des articles, si tant est que le Gouvernement 
veuille bien nous laisser la poursuivre, mais je tiens à dre 
dès maiñtenant mon complet gecord et celhi de mon groupe 
avec ce que nous à dit tout à l'heure M. le ræpporteur. 

I y a évidemment un progrès qu'il convient de réaliser sn 
tarder, Je me félicite que nombre d'orateurs du parti soeialiste, 
du parti communiste, d'autres partis encore,’ aient reconn 
tout à l'heure l’impérieuse nécessité d'appliquer enfin la loi 
du 22 août 1946. 

Je me réjouis tout spécialement que le représentant du parti 
communiste ait fait tout à l'heure grand éloge de l'union nalio- 
nale des associations familiales. 

Je suis donc convaincu que le groupe communiste retireri 
très prochainement la proposition de loi qu'il a autrefois dépo- 
sée, tendant à l’abrogation de l’ordonnante qui a pernus |: 
constitution de celte associahion... — 


Mme Isabelle Douteau 
ce que nous discutons. 
la signature le 


M. Jean Cayeux. et qui porte, d'ailleurs, ! 
M. Billoux à côté de celle du généra! de Gaulle, à la su! 
de ce qu'a déclaré tout à l'heure son porte-parole. (Applan- 
dissements au centre.) $ 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole di 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


HI 
pe iss1on de 


lu 
17 


Cette observation n’a rien à voir are 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion «des 
articles.) 














L'Art le Î PL 


Mme la présidente. « Art. 1%. — À comptes du 1 décembre 
900, le plafond de colisation prévu à l'article 31 de lordon- 
1 once n° 45-2250 du 4% octobre 1945 portant crgauisation de la 


urite sociale est fixé à 224.060) francs. Un décret. pris sur 


rapport Gu ministre du travail et de Ja sécurité sociale, déter- 
mine, sur cette base, le plafond à appliquer suivant la péri. 


disité Ces pires. » 
La paroie est à M. Costes. 


M. Alfred Costes. Mesdares, messieurs, l'article {% est relatif 
mielevement du plafond, Avant de le Voter, le groupe écmmu- 
uiste demande au Gouvernement S'il est décidé à laisser pour- 


jusqu'au bout la discussion des articles, Swon, nous 


su re - 
ne comp#énons pas pourquoi on essayerait de relever le pla- 
fond dé la séeurilé sociale par le biais de la discussion d'une 


proposition relative au relévement des allocations familiales, 
et je inassocie à cet égard aux observations que vient de pré- 
ntei M. Mazier. 

Quelquefois, nons avons été obligés de faire voter très rapide- 
ment le relévement du plafond, mais on l'avait demandé fran- 
chement à l'Assemblée ‘et je n'adimettrais pas qu'on n'agisse 
pas aujourd'hui avec la mème franchise. 

Nous ne voterons done cet article que si nous sommes assurés 
que la discussion de la présente proposition sera conduite 
jusqu'à son terme. (Applaudissements à lertrème gauche ct 
sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 


M. René Pleven, président du consel. W importe peu au Gou- 
vernement que le groupe communiste vote où non lPaiticle 1% 

Le Gouvernement intervient dans un débat lorsqu'il estime 
que le moment est venu pour lut d'intervenir. I n'a pas linten- 
tion de se soumettre aux injonctions d'un membre du parti 
cormmuniste. 


M. Gérard Duprat. I ne se soumet qu'aux ilij metions de 
M. Truman. 


‘ 


Mme la présidente Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1%, 


M. Gérard Duprat. Le groupe communiste S'abstiendra, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
‘ 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
ele 11 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les allocations familiales sont calculées sur la base men- 
suelle de deux cent vingt-cinq fois Je salaire horaire minimum 
du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux du départe- 
ment de la Seine, prévu par la convention collective du tra- 
vail intéressée, étendue en application de l'article 31 j du 
livre 1% du code du travail, par l'accord de conciliation ou 
par la sentence arbitrale, étendu en appheation de l'article 17 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux cenventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits coliec- 
tifs de travail ». 

La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdarnes, messieurs, le Gouverne- 
ment à tenu à s'associer au vote de Particle 1% de la proposi- 
tion de loi rapportée par M. Bouxom. 

Il à voulu ainsi marquer son souci de donner aux caisses 
d'illocations familiales des recettes supplémentaires, recettes 
qui leur seront en tont état de cause nécessaires pour faire face 
à la majoration des allocations familiales évidemment souhai- 
lée par l’immense majorité de cette Assemblée. 


M. Alfred Costes. Par toute l'Assemblée. 


: M. le président du conseil. Mais le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de bien vouloir accepter la disjonction des arti- 
cles 2 à 6 de la proposition. 

En eflet, et la commission du travail serait la dernière à le 
contester, ces articles auraient une incidence considérable du 
point de vue financier, 
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IIS auraient une incidence sur i'équilibre des s sur la 


tarif des cotisations qui devraient être perçues pour les altmen 
ter, puisque l'augmentation nécessaire ne serait vraisembhla- 
blement pas inférieure à trois points, 


Is auraient aussi une incidence directe sur le Trésor et sur le 
budget, Vous savez, en effet, que c'est le Trésor qui serait 
obligé de faire les avances indispensables aux cuisses pour 
donner suite aux articles 2 à 6, et que, d'autre part, pour un 
certain nombre de r'eStmes dont le sort seraif final ent | iu 
régime général, les charges budgétaires supplémentaires se 
chiffreraient par plusieurs dizaines de milliards 

Dans ces conditions, le Gouvernement est pret à donner l'a 
rance formelle à la commission du travail qu'il est dispose 
à coopérer avee elle pour discuter de nouveau les «dispositions 
des articles qu? je viens de mentionner, et à le faire au mois 
de janvier, de maniètre à permettre l'établissement d'un régime 
dont le financement aura été assuré et dont les répercussions 
finamcitses dans toutes les directions auront été caleulres, 

Enfin, et comme une preuve de bonne volonté, 1 est éga 
ment disposé à accepter qu'une majoration exeeplionnelle pou 


le mois de décembre... 


Mme Isabelle Claeys. Un 0°! 


M. le président du conseil. #11 pour le mois de Janvier où 
l mois de février, selon la préférence de Ta commiss on, soit 
accordée aux allocataires, le montant de cette majoration étant 


déterminé en utilisant Le montant des disponibiites existant 
l'heure actaclle dans les caisses. 

Ce n'est pas là une opération qui, du point de vue finan 
soit parfaitement orthodoxe, car la commission di 
qu'il aurait été extrêmement utile pour les caisses de conserver 
ce fonds de roulement actuellement disponible 


loutefois, de manière à montrer à l'Assemblée que le Gon 


vernement ne cherche pas à différer une satisfaction réciame 
pal tous les membres de l'Assemblée en faveu des bénéti- 
uiaires des allocations familiales, nous accepterions une majo 
Jation spéciale semblable à celle qui a été accordée au mois 


de juin et dans les Himites des disponibilités qui existent, 


Mme la présidente. |: parole est à Mme Claevs, contre la di 
jouclion. 


Mme Isabelle Claeys. Le Gouvernement demande le renvoi de 
l'article 2.. 


M. le président du conseil. Non, là d'sjonction. 


Mme Isabelle Claeys. C'est la méme chose. 


! t + 
tout à fa 


M. le président du conseil. Non, madame, c'est 
différent, 


Mme Isabelle Claeys. C'est l'enterrement, Nous ne pouvon 
paraît-il, nous opposer à cette disjonction. 

L'Assemblée se prononcera. Le Gouvernement refuse le reli 
vement des allocations familiales; il invoque les incidences 
financières, Mais, pour assurer l'équilibre des caisses, il faudrait 
que le Gouvernement commence par exiger les milliards de 
francs de cotisations dues par les grosses sociétés, qu'il com- 
mence lui-même par montrer l'exemple, qu'il abroge, comme 
l'a dit notre collègue M. Duprat dans la discussion générale, 
la circulaire n° 258-S, $S. de M. Daniel Mayer, ancien ministre 
du travail, qui prévoyait des facilités de payement pour les 
grosses entreprises seulement, 

En réalité, cette circulaire permet aux grosses sociétés de ne 
pas acquitter le montant de leurs cotisations, Abrogez-la done 

I faudrait aussi que l'Etat prenne en charge l'indemnite 
compensatrice de l'impôt cédulaire instituée par le décret du 
6 octobre 1948, et aussi les prestations familiales servies à la 
population non-active. 

Cette disjonction indique que les familles peuvent encore 
attendre, alors qu'elles comptaient obtenir ce rélèvement d'a!- 
locations familiales avant la fin de l'année, 

On m'a donné l'exemple d'une famille de Limoges. Le père 
gagne 11.000 francs par mois, la mère recoit 40.000 francs 
d'allocations familiales pour ses dix enfants, Faites le calcul. 
Cela représente 130 francs par jour et par personne pour vivre. 

Voilà la raison de la colère populaire, Les mères en ont assez 
de priver leurs enfants du nécessaire, Les tabliers, les chaus- 
sures, les culottes truutes, sont des soucis permanents pour 
elles. 

C'est le charbon qui augmente en même temps que le froid 
grandit. C'est le gaz aussi, et en janvier il faudra penser à 
l'augmentation des loyers, 

Non seulement vous leur refusez les augmentations d'alloca- 
tions familiales qui devraient étre automatiques avec l'applica- 
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ton de la loi du 22 août, mais vous leur préparez des charges 
supplementlaires pat les ini pois indirects que vous allez proposer 
au vote de celle Assemblée. 

loutes les taxes sur les denrées de première nécessité aug- 
mentent considérabiement le prix des marchandises, H y à des 
{axes sur Île pain, le sucre, le vin, le chocolat, le café, denrées 
indispensables à la vie des families. 

Dans tous le pays, les familles protestent, et toutes les orga- 
nisations familiales réclament le relèvement des allocations farmi- 
hiales, qu'elles ont déjà trop attendu, De partout nous arrivent 
des lettres, des pétitions — j'en ai ici 45.000 — des télégram- 
nes, polt obtenir ce relévement, 

Les administrateurs de caisses, dans Jeur immense majorité, 
en ont adopté le principe dans leur résolution à l'Assemblée 
géntrae du 12 décembre 1950. 

Le Gouvernement S'y oppose, car il a d'autres soucis que l'in- 
téret des familles ouvrières, Toute sa politique est basée sur une 
régression sociale, Nous nous opposons, quant à nous, à cette 
disjuncluon, et nous espérons que l'Assemblée, comme l’a indi- 


que la commission du travail par la voix de M. Bouxom, exigera 
] évement des aïlocations familiales. 

S'il faut attendre janvier pour ôblenir ce relèvement, que 
] donne tout de suile, pour réparer l'injustice dont ont ét 


vicinnes les familles par le maintien à 12.000 francs de la base 
de caleut, la prie ext ptionneile de 1.000 francs à tous les 
enfants d all calaires el e treizienie InoiIs d'allocations farmi- 


Mille francs pour une maman qui ne peut pas faire resseme- 
ler les souliers de Son enfant parce que cela coûte 60 franes, 
el une chose appréciable et qu'on peut lui accorder, Le mois 
double d'aliocations familiales, en ceite fin d'année, pour ache- 
ter un lainage ct quelques jouels — avec les salaires actuels, 
vous savez que c'est inpossibie — est aussi une mesure désirée 
depuis longtemps. 

C'est sur ces différentes propositions que je demande à 
l'Assemblée de se prononcer, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche } 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. \Me-dairnes, messieurs, j'élève d'abord une 
vive protestalion contre le fait qu'après avoir étudié sérieuse- 
ment les propositions qui Fui ont été soumises, après avoir éta- 
Bi un rapport objectif éclairé par Fandilion des membres du 
Gouvernement et par des elnffres officiels, la commission se 
Louve maintenant devant une demande de disjonction. 


M. Jean Cayeux. Trés bien! 


M. le rapporteur. Certes, le problème est grave et mérile une 
Étude, Mais cette étude à été faile et je me permets de faire 
observer que nous avons demandé depuis bien des mois, et en 
cé qui me concerne depuis le mois de juin, que la base de 
aleul soit portée à 15.000 francs. 

J'ai demandé l'urgence pour celle proposition. Le Gouverne- 
ment S'y est opposé, sans autre explication. Dès ce moment-là. 
il était donc alerté et pouvait étudier le problème. On a laissé 
les choses ainsi aller, et maintenant, bien sûr, le relèvement à 
operer est plus important, 

Je prolesie done contre à demande de disjonction. 

D'autre part, je note que M. le président du conseil à accepté 
pour le moment les recettes, Il à donné son accord pour le 
relôvement du pafond, qui améliorera, ditl, la situation des 
caisses de Ja eécurté sociale, Mais, avez-vous pensé, monsieur 
le président du conseil, à améliorer le sort des familles 
ouvricres ? (Applaudisscments au centre el à qauche.) 

Je me permets d'insister parce que, crovez-le bien, le rapport 
que j'ai eu l'honneur de p'ésenter n'est pas excessif. Ce n'est 
pas de la démagogie que L prendre des chiffres et de les faire 
connaitre purement et simplement à FAssemblée. 

Je préférerais personnellement qu'on réservât le vole sur la 
disjouction jusqu'à ce qu'on sache ce que sera exactement 
l'arti e D, 

Vous dites qu'une allocation sera donnée selon la situation des 
caisses, Nous ne saurions nous satisfaire de cette promesse. I 
faut indiquer, dans un texte législatif voté par l'Assemblée, le 
pourcentage d'augmentation exceptionnelle que nous réclamons 
pour le mois de décembre. 

La commission propose 60 p. 100. Si le Gouvernement croil 
devoir proposer un autre taux, nous étudierons sa proposition, 
mais nous ne pouvons pas nous contenter d'une déclaration 
selon laquelle une allocation sera donnée en raison des disponi- 
hilités des caisses, 

Les familles doivent être fixées. Et l'Assemblée n'aurait pas 
travaillé pendant plusieurs heures et Ja commission pendant des 
semaines pour aboutir seulement à cette déclaration. (Très 
bicn! très Lien! au centre et à l'extrême gauche.) 





Je demande don: qu'on réserve le vote sur la demande da 
disjonction présentée par M. le président du conseil ju | 
lioiment où on aura discuté Particle 6. 

Je fais d'ailleurs remarquer qu'il faudrait réserver non 
ment les articles iifiqués, mais également le premier al 
l'article 6, qui est une conséquerce des articles précéd 

Encore une fois, je demande à l’Assemblée de bien à . 
suivre sa commission et son rapporteur. Nous ne prenons 
position sur la disjonetion tant que nous ne saurons pas ex 
ment ce que sera l'article 6. (Applaudissements sur d 
breur bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président du con<eil 


M. le président du conseil. Monsieur le rapporteur, où 1 
Je me suis mal expiiqué, ou bien il y à un malentendu « 
sens de ma proposition. 

H n'a jamais été question de ne pas voter l'article 6 Si li 
fait la proposition dans les termes que j'ai utilisés, c'était Ù 
donner au contraire à la commission du travail la possibilité de 
calculer avee nous le montant exact des disponibilités qu'on 
pourrait réparlir et de choisir le mode de financement qui 
paraîitrait le plus convenable. 


Je suis tout à fait d'acecrd avec vous pour préciser que c'eit 
dans un texte législatif, qui doit être adopté ce Soir par l'AS: 
blée nationale, que doit ètre précisé le quantum de Ia majoration 


exceplionne:e rendue possible par l'existence de certaines 
P bilités, 
Sur ce point, il n'existe aucun malentendu entre nous. 
Quant an resle de vos observations, je me suis bien £ À 
monsieur là rapporteur, de dire quoi que ce soit qui aurait pu 
paraître une critique au rapport que vous avez présenté. 
Vous avez reconnu vous-même qu'il pose d'importants pro- 
blèmes, non seulement pour les caisses, mais aussi pour le 
Irésor et pour le budget. J'ai souligné seulement qu'il était de 
bonne méthode de demander que nous en fixions le terme au 
mois de janvier. 


Mme la présidente. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le président du conceil, 
vous nous dites que vous présenterez un projet de loi au mois 
de janvier. 

Permetlez-moi de vous faire remarquer qu'il y à deux an, 
exactement à la mème période, sur la proposition de la com- 
mission du travail unanime, j'avais eu Fhonneur de déposer 
un texte analogue à celui qui est discuté aujourd'hui, L’Assen- 
blée ladopta. Le lendemain, M. Daniel Mayer fit li même décla- 
ration que vous aujourd'hui, nous disant qu'il n'était pos 
possible, au pied levé, de <e rendre compte des répercussions 
financières de ce texte et qu'il s'engageait à présenter au mois 
de janvier suivant un projet de loi. 

Je suis persuadé que M. Daniel Maver élait sincère, comnie 
vous lêtes aujourd'hui, quand il nous à fait cette promesse. 
Cependant, il n’est pas arrivé à Ja tenir. Le mois de janviei 
1949 est passé depuis vingt-trois mois et nous attendons to 
jours, tandis que toujours les mêmes déclarations nous sont 
faites, 


M. le président du conseil. C'est que le problème ne change 
pas. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoinc Mazier. Ce que je trouve surprenant dans la 
proposition du Gouvernement, c’est qu'elle ne vise pas Île 
fond même du débat, Le Gouvernement ne conteste pas Îles 
raisons exveilentes de la commission du travail qui demande 
un relévement des allocations familiales, mais il objecte des 
questions de modalités, 


M. le président du ccnseil. De financement. 


M. Antoine Mazier. Nous savons que la question est impoi- 
tante et qu'elle mérite d’être étudiée. 

Mais il v a tout de même plusieurs mois que ces propo-l- 
tions de loi ont été dépostes et, par conséquent, le Gouver- 
nement aurait pu se préoccuper de leurs modalités d'appi 
cation. 

Aussi bien, j'ai été souvent choqué, dans cette Assemblée, 
par le fait que des lois, que nous avons votées depuis plu 
sieurs annces, ne sont pas appliquées. 

Cependant, si nous sommes chargés de faire les lois, « 
n'est pas à nous qu'il appartient de les faire exécuter: ce 
au pouvoir exécutif. 

Or, la loi du 22 août 1946 établit l’automaticité du releve 
ment du salure de base des allocations familiales. 

Ce n'est pas la commission du travail de l’Assemblée nalio- 
nale, mais le Gouvernement qui aurait dû veiller à Fapp.t- 
cation de la loi et en prévoir les moyens, 
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c'est pourquoi, dans ce débai, nous nous retrouvons dar 
situation que l'autre jour, lors du débat sur l'alio- 


pi w doi vieux travailleurs non salariés, 
chaque fois qu'il s'agit d'une question sociale, nous nous 
t tons ainsi à ce que l'on pourt il appeïel Un Hiauque l'irna- 
n du Gouvernement, qui refuse d'examiner avec lAsser:- 
1 e et la commission compétente les moyens que nous lui 
utfrons 


En tout cas, je m'associe à ce qu'a déclaré M. le rapporteur de 
] ruinission du travail: l'est entendu que nous ne pouvons 
cwcepter la disjonetion tant que nous ne saurons pas exac- 
jement ce que propose le Gouvernement en remplacement de 
l'article 6. 

D'autre pait, il est une crainte que je tiens à exprimer. Nous 
Savons bien que celte loi aurait des incidences d'ordre finan- 
er sur le Trésor et sur le budget. Mais ce que nous redoutons, 
cest qu'au mois de janvier une nouvelle loi des maxima soit 


vol et que le Gouvernement S'en serve — comme il S'en est 
<ervi si souvent au cours de l'année 1950, ce qui a dépouillé 
Assemblée d'une partie de sa souveirainelé, — pour nous empè- 
cher de relever d'une facon substantielle le salaire servant de 


base au calcul des allocations familiales. 

C'est pourquoi, avant de voter la disjonction, je le répète, 
nous voulons Savoir exactement ce que propose le Gouverne- 
ment pour remplarer l'article 6, et pour nous pertmettie de 
connaitre ce que les familles auront en attendant que la loi 
suit enfin votée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Caveux, 


k.. Jean Cayeux. Lors de la discussion de la loi sur lés conven- 
t ; collectives, le ministre du travail — qui était à ce moment- 
li M. Segelle — nous avait déclaré: Par suile de la promulgation 
de cette nouvelle législation et de la mise en roule des eon- 
ventions collectives, l’article 11 de la loi du 22 août 1946 devra 
subir quelques aménagements, étant donné que nous passe- 
ns de la période de fixation des salaires par voie autorilaire, 

voie administrative, à celle de Ja libre discussion des 


Wii 


dures, 

IH y a maintenant plus de quinze mois de cela, monsieur le 
président du conseil, et si l'on considère simplement Ja pro- 
mulgation de Ja loi, qui remonte au 11 février de cette année, 
celx fait dix mois. Vous nous dites qu'un problème,se pose 
aujourd'hui. Je m'étonne que Île Gouvernement, en matière 
sociale, c'est-à-dire dans une matière Vitale, s'apercoive qu'il y 
a un problème seulement lorsqu'il se pose devant d'Assemblée. 


Je m'associe à cet égaïd — et je tiens à le dire ici, quels que 
soient les arguments de publicité que d'aucuns pourraient 
essayer d'en tirer — aux paroles prononcées tout à l'heure par 


notre collègue M. Gérard Duprat, 

Je ne voudrais pas précisément, monsieur le président du 
conseil, laisser à ces messieurs du parti communiste le béné- 
five de ces dispositions d'ordre social. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Vous allez nous demander de voter un budget en majora- 
tion, C’est le budget social que nous somimes en train de voter, 
C'est le budget familial. Nous vous demandons quelques 
milliards et vous nous répondez: Nous devons étudier le pro- 
eme du ‘financement. 

J'imagine que vous en avez délibéré en conseil des ministres, 
Auriez-vous estimé que, s'agissant du budget des familles, on 
pouvait attendre aujourd'hui, 16 décembre, pour procéder à cet 
examen ? 

D'autre part, monsieur Île président du conseil, la lecture de 
voire projet de loi de finances nous à causé quelque inquiétude. 
A la page 25, aux « possibilités d'économies », je lis ceci: 
« Maintien des allocations familiales à leur niveau actuel », 
« Réforme de l'assistance », pour ne citer que les plus notables 
de ces mesures, 

Il semble donc que vous vouliez, de propos üGélibéré, par le 
lexte même de votre loi des finances, envisager d'opposer cet 
article {7 de la loi des maxima dont parlait M. Mazier. 

Pour ma part, et pour bon nombre de mes amis, nous atten- 
dons, avant tout vote, vos explications, à tout le moins sur 
l'article 6. 


] 


Mme la présidente. Monsieur le président du conseil, si j'ai 
ben compris, vous acceptez que T'Asseniilée discute  linimé- 
diatement le deuxième alinéa de l’article 6 et se prononce ensuile 
sur la disjonction des articles 2 à 5 et du premier alinéa de 
l'article 6 ? 


M. le président du conseil. Oui, madarne la présidente, 


M. Pau] Theetten. Nous aimerions connaitre l'avis de la com- 
mission des finances, 
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Mme la présidente. la pa est à M. Dena \ l t 
le la conmmission des fina 

M. Joseph Denais, v6°-prévdent de la  commiss 
finances. Au nom de la commission des finances, je 
un Gouvernement de nous indiquer Sal a exactement ( 
répercus us budgctures des n rt qui nous sont prop 

\ } ] Î ñ ne ! } 1 

Je n irle pas des répercuss ur le h itot dé 
familiales, ma les 1 reu<sio ir le budsret Etat, 
Jr Ï » CHA | “vo ü ll part | et, 
l'autre part, certaines caisses spéciales, les afocations familiales 
on? une rép ission directe sur le budget. 

Je demande si cette di pense a été chifrée et qu ‘] est son 
Iondant 

Mme la présidente. La parole et 4 M. le pr ent d 

M. le président du conseil, Je réponds Très volontiers à lhonos 
rable vice presi( nt de la commi ni des finance ju tanres 
l'étude des textes propo par la commissio lu tr " 
laquelle s'est hvré le Gouvernement, Fincidence budgétaire des 
dispositions proposées serait de 32 mualliard 

Ce chiffre ne tient pas cotuple de l'incidence d est 
sur les budgets des Charbonnages de Fran l'Electricité de 
France et de Ja Socisié nationale des chemins de fer franeui 

I me suftit de donner ces chnffres pour jusüfier 4 demande 
de disjonction que j'ai présentée, avec je desir de donner à la 
commission des finances, à la commiseion du travail et au G 


vernement, Ja possibilité de se mettre d'accord, au mois de jan- 
texte qui préciserait les modañtés S hnporlantes 


41 M. Mazi jui n! les moda ie 


vier, Sur un 
auxque.les faisait allusi 
financement, 

Voilà, Je crois, qui jusbfie 


la position du Gouvernement. 


M. Josenh Denais. han: ces conditions, au nom de la commise 
sion des finances, je suis obligé de demander le renvoi à cette 
coniniission. 

I est impossible que l'Assemblée vote, sans qu'il v ait un 
avis de la commission des finanres, des mesures dont les réper- 
cus-ions budgétaires sont si graves. 


Mmes la présidente. La parole est à M le 1 ipporteur 


M. le rapporteur. Sur ce point précis, je tiens à faire remar- 
quer que la commission des finances avait été saisie peur avis, 
Elle n'a pas cru devoir rapporter, Ie<t un peu tard, maintenant 
que les travaux sont engagés, pour demander le renvoi, et je 
D) Y oppose. 


Mme ia présidente. La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Le rapporteur pour avis, M. Lecourt, m'a 
déclars qu 1 n'avait pra pu rapportet devant la comimi HA 
des finances, élant donné que celle-ci n'était saisie, ni par a 
conuaission du travail, ni par le Gouvernement, d'aucune éva- 
lualion des dépenses éventuel 

En conséquence, je maintiens la demande de renvoi à la coin 


mission des finance 
Mme la présidente. La parole et à M. Laraze, 


M. Henri Lacaze. M. le président du conseil à bien voulu 
accepter que nous abordions la discussion du deuxiéme alinéa 
de l'article 6, avant le Hous prononcer su la dis] mction des 
articles 2 à 5. 

L'Assemblée va donc êlre appelée à se prononcer sur un texte 
qui n'a pas les inciden linancières dont parlait tout à l'heure 
M. ie président du conseil, puisque ses explications portaient 
sur l’ensemble du rapport de la commission du fravail, et non 
pas seulement sur le deuxième alinéa de l'article 6. 


Par conséquent, le renvoi à ki commission des finances de 
ce deuxième alinéa ne S'impose en aucune facon, car je ne 
sais même pas S'il a des répercussions d'ordre budgétaire. 


M. Joseph Denais. Pour l'article 6, nous n'insistons pas. Nous 
ir! l J, 


demandons seulement le renvoi pour les 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous prenons acte de Ja déclaration du 
représentant de la cormimis n des finances, aux termes de 
laquelle sa demande de renvoi ne porte pas sur le deuxième 
alinéa de l'article 6. 


M. Joseph Denais. File porte sur les autres articles, 


M. Paul Valentino. Je demanle la parole pour un rappel au 
règlement. 
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Mme la présidente, La parole est à M. Valentino, pour un 
rappel au reglement. 


M. Paul Valentino. M. le président du conseil a demandé Ja 
disjonction d'un cerlain nombre d'articles du texte rapporté par 
M. Bouxom 

J'ai déposé un amendement qui ne concerne pas spécialement 
les articles dont la disjonetion est demandée. 11 teni, en effet, 
à ce que les allocations familiales soient régies, dans les dépar- 
tements créés par la loi du 19 mars 1946, par les articles 9 à 16 
de la loi du 22 août 196. 

Cette mesure ne peut pas soulever les mêmes objections que 
celles contenues dans les articles dont le renvoi à la commis- 
sion des finances a été demandé par M. Denais. En effet, si 
mon amendement était adopté, les dépenses qui incombent à 
l'Etat ne s'en trouveraient pas augmentées, puisque les fonc- 
tionnaires qui sont en service dans les départements d’outre- 
mer bénéficient déjà des mesures prévues aux articles 9 à 16 
de la loi du 22 août 1946. 

Mon amendement ne concerne que les salariés de l'industrie 
et du comimerce. 

Dans ces conditions, je pense que l'Assemblée voudra bien 
examiner tout de suite cet amendement, qui tend à insérer 
après l'article 4, c'est-à-dire après tous les textes concernant la 
modification du régime des allocations familiales, une disposi- 
tion étendant la loi aux départements d'outre-mer à partir du 
{°r janvier 1951. 

J'ai cru nécessaire de présenter cette observation avant que 
l'on aborde l'article 6, car mon amendement se place normale- 
nent après d'article 4. 

Mme la présidente. Monsieur Valentino, la discussion de votre 
amendement ne pourra venir qu'après le vote sur la disjonction 
et s'il reste dans le cadre des textes qui demeureront en dis- 
€ussSIon,. 

La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Il n°v à pas lieu de nous prononcer mmain- 
tenant sur la disjonction, Nous sommes tous d'accord pour que 
to! abordée la discussion du deuxitme alinéa de l'article 6. 


lu centre. Immédiatement! 


M. Joseph Denais. Cet article prévoit une majeration de 
Gi op, 100, 

C'est au Gouvernement à nous dire si, dans la limile des 
ressources disponibles, cette majoration peut être effectivement 
appliquée. | Us 

Personnellement je ne me prononce pas, je n'en sais rien. 
D'ailleurs, il s'agit là du budget de la sécurité sociale, et Ja 
commission des finances n'a pas à intervenir. 

Mais il reste l’autre question, celle des articles 2, 3, 4 et 5, 
dont le Gouvernement à demandé la disjonction. 

Avant mème que l’Assemblée ait à se prononcer sur ceile 
disjonction, la commission demande le renvoi, et ce renvoi 
est de droit, 

I n'y a pas lieu de voter: il suffit de tenir compte du fait 
que le renvoi est demandé. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. La commission des finances n'est pas saisie 
au fond. 


M. Joseph Denais. Quand il s'agit d'une dépense de cet ordre, 
la commission des finances a le devoir d'intervenir, et c'est 
dans ces conditions que j'interviens, 


Mme la présidente. Monsieur Denais, le renvoi n'est pas de 
droit quand il est demandé par une commission saisie pour 


avis. 


M. Joseph Denais. Sauf s'il y a des répercussions budgé- 
aires, et lei elles sont très graves. 


Mme la présidente. S'il n'y à pas d'opposition, nous allons 
réserver les articles 2 à 5 et le premier alinéa de l'article G, et 
aborder la discussion du deuxième alinéa de l'article 6. (Assen- 
dirnent.) 


[Article 6G.] 


Mme la présidente. Je donne lecture du deuxième alinéa de 
l'article 6: 

« A titre exceptionnel, les allocations familiales, l'allocation 
de salaire unique, les allocations prénatales et l'allocation 
compensatrice, versées, pour le mois de décembre 1950, aux 
salariés et aux personnes n'exereant aucune activité profes- 
sionnelle, seront majorées de 60 p. 100. Cette majoration sera 
r 2 charge des organismes payeurs des prestations fami- 
Iaies, » 








Vo Seite 
MM. Coudray et Siefridt ont présenté un amendement 16. 
dant à intercaler, dans le deuxième alinéa de l'article 6. après 
les mots: « aux salariés et aux personnes n'exXereant aneune 
activité professionnelle », les mots: « aux travailleurs in. 
pendants ». 
La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je suis dispens 
d'une longue argumentation sur l'amendement que j'ai déposs 
par l'exposé si clair et si précis qu'a fait, dans la discuss 
générale, mon collègue et ami M. Vaatle, sur la situation actuels 
des bénéficiaires des allocations familiales des caisses des 1 
vallleurs indépendants, 

Ha lui-même déposé un certain nombre d'amendements te; 
dant, lorsqu'on envisigera la hausse du taux des alloca! 
familiales dans le régime général, à étendre cette hausse 
travailleurs indépendants. 

Mais ces amendements ne s'appliquent au'aux articles qi 
font précisément l'objet d'une demande de disjonction. 

L'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer tend à fie 
bénéficier de la prime prévue dans l'article 6 les allocataires 
des caisses des travailleurs indépendantes, 

Je ne veux pas m'attarder davantage à vous exposer l'ohi! 
de cet amendement. En raison du retard, si bien soulign 
y à quelques instants par mon ami M. Viatte, d'abord, p 
M. Muzier, ensuite, concernant les bénéficiaires de lallocati 
familiale des caisses de travailleurs indépendants, il est el 
aujourd'hui, alors que nous prenons une mesure destinée à 
compenser les retards des autres caisses, que celte mesure 
doit, en toute justice, s'appliquer à ces travailleurs indépen- 
dants 

C'est pourquoi je demande que les travailleurs indépendants 
bénéficient également de la prime que nous allons instituer. 

Tel est l’objet de mon amendement, Je demande à FAssen:. 
blce de bien vouloir le voter. 


i- 


Mme la présidente. La parole est à M Je président de là 


commission, 


M. Louis Beugniez, président de la commission. À ce point: 
débat, je pense que le président de la commission du tra 
et de Ja sécurité Sociale doit rester un technicien. 

Quand nous aurons à nous prononcer sur la disjonction, nous 
émellrons un vole politique. (Mouvements divers:) 

Mais oui, ce sera une vote politique, puisqu'il s'agit, M. le 
président du conseil nous l'a démontré, de questions finan- 
cières. 

Cependant, pour l'instant, nous sommes en présence du 
contenu de l'article 6: il y a lieu de savoir quelle somme sera 
donnée aux familles en supplément de l'allocation familiale du 
mois de décembre. 

Avant de nous prononcer sur cet article, nous désirons savoir 
quelle est la somme exacte qu'il est possible de distribuer aux 
familles françaises en supplément de leurs aHocations fami- 
liales du mois de décembre. 

Je demande qu'aussitôt ce chiffre donné, une suspension de 
séance ait lieu pour que la commission du travail et de la 
sécurilé sociale se prononce sur l'article, selon les chiffres qui 
nous seront fournis. 


] 
1 
1 
L 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail el de la sécurilé sociulr. 
Pour répondre à la question précise posée par M. le président 
de la-commission du travail, je lui donne les indications sui- 
vautes, que j'ai déjà eu d'ailleurs l'honneur de Jui commu- 
niquer : 

An cours du quatrième trimestre de 1950, un excédent de 
receltes que nous évaluons à 3.500 millions de franes et qui 
pourrait approcher 4 milliards de francs sera dégagé par li 
comparaison des recettes et des dépenses des caisses d'alloca- 
tions familiales. 

I s'agit, bien entendu, de la comparaison des recettes et des 
dépenses des caisses d'allocations familiales dans le régime 
général pour les salariés du commerce et de l'industrie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. À combien le Gouverne- 
ment évalue-t-il la recette supplémentaire à réaliser à la suite 
du vote de l'article 1% portant relèvement du plafond de 
cotisation à partir du 1% décembre ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de Ia sécurité sociale. 


n.. 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le vote de 
rite #7 ne peut pas cutrainer dexecdent d recett 
- Vi n'aura effet que dans le courant du mois de jan- 
\ s s 
évaluations que je viens de donner liennent compte de 
1 tation de ë P. 100 de lg Hiaisse (| salaires, dont il à 
i estion à maintes reprises au cours des débats à la com 
\ du travail, maïs elles ne pouvaient évidemment faire 
l'effet d'une majoration du plafond, qui ne sera appii- 
é: jue pour Favenir. 


lime la présidente. La parole est à M, Le rapporteur. 


m. le rapporteur. Je me rermel'sai de po me autre ques 
nl J'ai | iNpression que Ces hifi san! esez recul en 
; ruison des indications ŒUE MOs Avions etes 

4 tennent compte, entre autres ress urces, de l'excédent qui 
c » tre de pres de ?# muiiliord le franc otnple non toit 
F entrées supplémentores dans es caisses allocations 
i es, qui doivert résulter ds Faugmentation des sa'aires 
( uirs cu dernier trimestre 

IL faut éga:ement savoir corbien représentent les rentrées, 
s ment en éours. des cotisations en relard. 

t une question d'administration, de centraisation, 
gais qu'ute somme très importante a déjà été reçue; je 
voudrais en connaitre le montent 


time la présidente. La parole est à M le ministre du travail 


( la securité St iale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. MA répoi-e 


( tenue dans çéele que j'ai dejà faite à M. le président de 
] ‘minission, Les excédents comptables sont, d'aprés les 
chitfres fourms par mes services financiers, de 3.500 nullions de 
francs, Mais jar moitmêème décaré tout à l'heure qu'on pou 
pérer qu'ils iraient jusqu'à 4 miliards de francs, préci- 
Se il si l'on tient compte des rentrées de *otisalhions en 
Jetard. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'en excu<e, moesieur Je minietre, mais 
) ‘suis pas d'accord avec vous, si j'en juge d'après les chif- 
fres que nous pouvons déduire des formations officielement 

Ces D HOUR, 

L'excédent de 1990, j'v insiste, atteignait 11.990 millions de 
frais, 1nats il à été entamé, pour partie, par la majoration de 
90 p. f00ù de< allocations famiüiales accordée en juillet dernier, 
qui à absorbé trois mil'iards de francs, et pour une autre partie 
par des remboursements sur fe avances failes aux eaisses 
allocitions famiiales. Cet exeédent s'est aussi frouvé diminus 
du fait que des charges supmémentaires ont probablement 
réuté de l'excédent des naissances, 

D'après les indications que j'ai obfennes des services, Jes 
disponibilités qui subsistent <ont an sn'eimnm de 3.800 mil- 
ons à 4 milliards de francs. 1 coavient d'ajouter à cette 
somme une rentrée <unplémentaire résultant des arigmenta- 
tions de saliires — pour l'année, vons avez vous-même indiqué 
une prévision de quatosze miliards de francs — soit une 
some de 1.166 millions de francs, plus une eomme de 217 
millons de francs, résultant du point <uppémentaire, qu'il 
est possibie d'encasser à partir de décembre, 

Lé total de ces sommes, dont l'évaluation me semble très 
mesurée est de 6.400 millions de franes. 

Dam re ças, je prélérerais qu'à la faveur d'une suspension 
de séance, nous puissions confronter ces chiffres. 


Mme la présidente, À quelle heure la commission aura-t-eïle 
terminé ses délibérations ? 


M. le président de la commission. Vers dix-huit heures. 
Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 
Mme la pré£idente. La parole est à Mme Lempereur. 


. Mme Rachet Lempereur, Puisque l'Assemblée est amenée à 
lilerrompre ee débat, je voudrais Hi demander de bien vouloir 
entamer la Giscussion du statut des auxiliaires et suppléants 
de l'enseignement primaire. (Mourements divers.) 

Je vous prie de me laisser terminer, 

Je voudrais simplement demander à l'Assemblée, pour le eas 
Où le travail de la commission du travail se prolongerait au delà 
ce dix-huit heures, de reprendre de toute manière la séance 
à dix-huit heures. Nous commencerions alors la discussion du 
slatut des auxiliaires et suppléants de l'enseignement primaire, 
Cela me semblerait raisonnable. (Mouvements divers.) 

Nous ne nons opposcrions d'ailieurs pas à abandonner cette 
discussion sit apparaissait, les travaux de la commission du 
travail étant définitivement au point, que l'Assemblée peut 





D re le projet relatif aux allocatione familiaies. 
Assemblée éviterait ainsi de perdre du temps. 
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M. Maurice Deixonne. (ela ré! { \ maux de 
4 | nat tioi 

Mme Rach°i Lempereur. | 
HAINE vaut el \- fl { (| , 

M. Emmanuel Temple. | | [n'y a pas 

ut inutile en &éa: + 

Mme Rachel Lempereur. M | hit 

Mme la présidente. Je veste, lien entendu, à la disposition de 

\ }» hit AU ! lun \ voi les il wi! 

il L« le] pou | e e |a 

Ï l l { }- nliu 

l ’ } j ) , 
+ « 4 ) sr11 

STATUT DU PERSONNEL AUXILIAIRE 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 

Mme la présidente. La scance el reprice 

La comrInission lu ! va Vavant p hexe 3 lu lrliér ae 
tion lots } 1bho t | | " } } ‘li [a LUALS 
posil | M. Garaudy et plusieurs d collègues 
tenu K tatut an ér<o e A " | Ci 
£ nent prinhial 1 GNS, 2464 fu), SOUS, 11 

A1! L est lueu ente t q < | | | US 

ji ualhi les re] | | | DE hu tra et de 
la st cial ro 

Dans Ja prehhivie seance lu 16 mat 1110, \ssermbli ivait 
commencé la discussion générale, mais, sur proposition de M. lo 
ministre de l'éducation nationale et aprés ai onforme de la 
cobmission des financ l'article 1 e la Joi à maxima .fut 
jugé applicable à l'enservble de la proposition de 1 

La parole est à Mme Eempereur, rapporteur di la commission 
de l’éduealion nationale, 

Je vous demande, madame, d'être brève pour häter la discus- 
sion de cette proposition de lot. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je ferai le InaxiMmumMs 
étant donné que j'ai condensé mon rapport complémentaire, 
pou! ètre tri breve comme le demande Mine ja pi lente el 
comme c'est notre 'ntérét à fous. 

La commission a entendu ce matin M. le ministre de léduca- 
tion nationale sur la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter. 

« Deux questions se posent, nous à dit M. le ministre: qu'est- 


Comment s'organisera li forimaton pros 


ce que cela coûlera ? 
fessionnelle ? 

«a Envisager de pa vet tout le monde, même les uppléants qui 
n'assument à leurs débuts que quelques jours de suppléance, 
cela n'est pas possible et présenterait devant Fopinion un cer- 
lain caractère abusif, En tout cas, les répercussions finanéières 


en seraient importantes 
« Cependant, condamner de ce fait l'ensemble des suppléants 
à une vie précaire n'est pas davantage acceptable, On ne sait 


que trop combien de situations douloureuses sont et es en 
raison de cette anomalie. I semblerait utiie et souhaitable, pour 
aboutir, que la commission examinât, a.dit M. le ministre, s'il 


lui est possible de rendre pus inodest cerlains arlicies de 
ce statut. 

« Quant à moi, en conclusion, nous a dit M. le ministre, je 
souhaite vivement qu'on aboutisse à un résuflat dont nos jeunes 
suppléants n'auraient qu'a se réjouir. » 

C'est alors qu'en ma qualité de rapporteur, j'ai été amenté 
à faire à la HnMI<SIoN l'amendements À 
mon dernier rapport n° SK, Elles portent essentiellement sur 

rticr! {al 


ie .4[ues propositions 


de IX Po pis: à irticle 2 sur FE établisse ment de la liste des In 
tituteurs et institutrices suppéants; à j'article 4, sur la rétri- 
bution fixe mensuelle à leur accorder. 

A l'article 2, en effet, nous avons considéré qu'il n'était pas 


possible d'inscrire <ur la liste des suppléants avant droit à nne 
rétribution mensuelle permanente tous les suppléants, y com- 
pris ceux qui n'ont, dans l’année, que quelqnes jours de service 


inscrire comme candidats à Ja fonction 


et qui viennent de 
d'enseignant. 

Nous avons donc proposé, par mesure de concession, un irti 
‘fn * FO n " î } 
cle 2 bis, qui Dr Voil Use anne de prépar ifion pour Île i pi- 
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rants suppléants. Cet article 2 bis prévu est icdigé comme 
suit 

« Les inspecteurs d'académie pourront faire appel au éconcoœirs 
moimentané de canddalts non inscrits sur Ja Iiste détinie à 


J'article 2, 
« Les services de ces suppléants éve ntuels momentanés seront 
travail effectivement faites, 


Jémunérés gour les périodes de 
His donneront, l'année guivante, une priorité pour Finseription 
sur la liste des instituteurs et instilutrices remplaçants, sous 


iéserve des conditions fixées à Farticle 2. » 

Cette disposition réduirait de environ le nombre de 
ceuppléants pouvant prétendre à Pindermnité permanente men- 
suelle sut,s pour cela réunir deux mois de suppléance par an, 

A l'article 4, nous avons pensé qu'il était nécessaire d'har- 
ioniser la rétribution fixe mensuelle avec celle des suppléants 
part, de réduire les conséquences 


D 1H) 


parmanents actuels et, d'autre 
linancieres de cet article, 

Un traitement fixé à 120 p 
por,drait à environ 17.000 francs par mois, mème sans travailler. 
Nous avons donc prévu que les instituteurs et institutrices 
remplacants percevront une rémunération fixe mensuelle égale 
à ja témunéralion altribuce suppléants permanents qur 
Je décret du 1° 1947. 

L'article 3 de ce décret dispose: 

« Les suppléants permanezts reçoivent à dater du 1% octobre 
de chaque ännee scolaire une indemnité forfaitaire de supplé- 
ance fixée au quart du traitement et des indemnités accessoires 
des intérimaires, v compris l'indemnité de fonction, Cette 
indemrité est payable mensuüisllement, Elle n'est pas soumise 


100 du minimum. vital, corres- 


aux 


aout 


aux relcnues pour pensions civiles, » 
Cette mesure porte à 5,909 francs par mois au maximum a 
rétribation fixe mensuell tandis que, primitivement, Jes 120 


pour ft du minimum \itai correspondaient à 17.000 francs. 
en résulle donc une diminution de dépense de 12.000 francs 
pur mois pour choque soppiéant permanent en fonction, a'apres 
la diste £tabl'e, Etant donné que Fon p#t évaluer le nombre 
de ces suppléants à 6.00%, c'est donc sur une réduction à2 
dépenses de 72 millions de francs que la commission s'est 
Jnisc d'arcord, 

Enfin, pour obtenir l'agrément du Gouvernement et permettre 
le vote de la loi, la commission a modifié Particle 9, La loi 
entrera en application Le 1% octobre 1951 et non dans le mois 
qui suivra Sa péomulgation, : 

modifications apportées au rapport 


leiles sont les dernières 
sur la proposition de oi tendant à donner un statut au per- 
sonnel auxiliaire de l'enseignement primaire. 


Li commission à voté ces amendements à Ja majorité. Le 
groupe communiste he les a pas votés, car il considere qu'ils 
sont insuffisants par rapport au projet de M. Garaudy qui avait 
déjà subi quelques moditications. 

Cependant, la commission pense qu'il feut surtout amé- 
nager administrativement la répartition des suppléances et la 
répartition intérieure des crédits de suppléance et de formation 
professionnelle, f 

C'est à cela que tend le projet. Ses répercussions financières 
pour 1951 sont très minimes, Elles se chiffrent à environ 25 
Juillions, Cette loi permettra en 1952, et surtout en 1953, lorsque 
le gontlement des effectifs nous mettra däns l'obligation de 
placer des titulaires dans nos écoles primaires, d'avoir un per- 
sonnel quelitié n'ayant pas été désabnsé et écœuré de la situai- 
tion précaire qui lui est faite, qui restera attaché à lenseigne- 
ment primaire et sera composé de bons éducateurs préparés 
{pniaudissements à gauche.) 


à leur mission, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Fléduca- 
tion nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, »inixtre de l'éducation nationale. Mes 
chers collègues, le probléme du personnel auxiliaire de lensei- 
gnement primaire à retenu depuis longtex,ps l'attenhon du 
Gouvernement, La séance d'aujourd'hui montre l'excellent 
résultat d'une collaboration précieuse et dont je me réjouis — 
puisque c'est la première — entre la commission de l'éducation 
halionale et les services du ministère de l'éducation nationale, 

Je pense que nous pourrons aboutir aujourd'hui, Ce matin, 
devant la comimission de fFéducation nationale, au vu du 
deuxième rapport supplémentaire de Mme Lempereur sur la 
proposition de loi de M. Garaudy, j'ai indiqué très brièvement 
que la situation des auxiliaires suppléants, peu importe le nom 
qui leur est donné, était douloureuse, qu'il était moralement 


inadmissible de laisser des hommes ou des femmes, relenus sur 


une liste, dans l'obligation de ne pas faire autre chose, et, par 
conséquent, de les contraindre à gagner fort peu d'argent, 
Juais qu'il était également moralement inadmissible, pour le 
Gouvernement el pour une démocratie, de payer pendant toute 
une année des citoyens ou des citoyennes qui ne (ravailleraient 
que quelques jours ou quelques semaines par an, 


} 


D'autre part, il est nécessaire d'orgarBser davantage là for. 
Imation professionnelle pédagogique des suppléants qui sont 
cette liste en raison de certains diplômes, mais qui, a pri 
n'ont pas toujours une formation pédagogique. 

La proposition qui vous est présentée est à la fois utile 
moralement juste pour ces collaborateurs précieux, à cond 
qu'eile n'entraine pas de dépenses nouvelles et que les cr 
nécessaires restent dans le cadre du crédit global du min 
de l'éducation nationale. 

Je remercie Mme Lempereur de ses efforts, non seulemert 
pour ses rapports, mais aussi pour l'ardeur qu’elle à mise, à 
plusieurs reprises, à faire venir cette affaire en discuss 
constate que ses eflorts sont couronnés de succès. 

L'article 2 bis répond aux observations que j'ai présenté S 
malin. Les études préparatoires qui avaient été failes par mes 
services, que je remercie, et le travail de Ja commission de 
l'éducation nationale, ce matin, après mon départ, ont abouti 
à üun accord qui est approuvé, je crois, par M. le ministre (y 
budget, Je peux donc m'en réjouir et je déclare que le Gouver. 
nement est d'accora avec le texte proposé, (Applaudissements 


à qauche. 


Mme la prisidente. l'lisieurs orateurs sont inserits dans à 
discussion générale ef un certain nombre d'’amendements ont 
D'autre part, je suis avisée que Ja commission 


étc déposées, 
securité 


du travail et de là 
Val, 

Je propose done de renvoyer maintenant la suite de La dis 
cussion du statut du personnel auxiliaire de l'enseignement 
primaire à ultérieure. (Mouvements divers.) 


sociale Vient de terminer ses lri- 


une séance 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si les amenderents 
h'elaient pas discutés, ne pourrions-nous pas continuer ? 


Mme Rachel Lempereur, 47porteur. La commission s'est pro 


honcée Su: ces atmelhdements, 


Mme la présidente. Je <uis Saisie de dix amendements, Je 
ne pense pas que FAssemblée puisse en aborder Fexamen 
Mmaititenant. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si les amendements 
h'élalent pas soutenus, nous pourrions terminer Ja discussion 
de cette proposition de loi, 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Is ne feront pas l'objet 
d'une longue discussion, 


M. Alain Signor. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. J'ai le sentiment qu'en voulant aller trop 
vile on veut escamoter la discussion. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Puisque le Gouver- 
nement s'est mis d'accord avec la commission, il n'escamote 
pas la discussion, 


M. Alain Signor. Nous entendons tout de même faire con- 
naitre notre point de vue sur un texte qui à été profondément 
remanié. 

Je propose done à l'Assemblée, lorsqu'elle aura terminé 
l'examen du projet sur les allocations familiales, de repren- 
üre Ja discussion du statut du personnel auxiliaire de J'en- 
seignement primaire. Je pense qu'une heure suffira pour 
achever celte discussion, 


Mme Rachel Lempereur, rpporleur. J'altire l'attention de 
l'Assemblée sur la nécessité d'aboutir. 

Mon intervention a été aussi brève que possible, J'aurais 
pu dire beaucoup plus de choses. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Moi aussi. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. … mais j'ai limité volon- 
tairement mes explications, qui n'ont pas duré un quart 
d'heure. M Je ministre a, lui aussi, limité son intervention. 

Nous pourrions entendre les orateurs inscrits dans la dis- 
cussion générale, puisque la commission du travail et de la 
sécurité sociale n'a pas terminé son examen. 


Au centre, Mais si! 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Alors, madame la prési- 
dente, je propose de suspendre celte discussion pour en revenir, 
à celle du projet concernant les allocations familiales, et de, 
reprendre ce soir, puisqu'il n'y a pas de séance prévue, là! 
discussion du statut du personnel auxiliaire de l'enseignement! 





primaire. 
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Mme la présidente. L ordre du jour établi, sur proposition 
l\ conférence des présidents, ne comporte pas de séance 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Je le sais, madame 
nrosidente, et je vous remercie de le rappeler. Dans ces con- 
ons, je demande aux présidents de groupes et an Gouver- 
nt, qui est d'accord, de veiller à ce que la conférence des 


aitu 


neme 
noesidents de mardi prochain veuille bien prévoir l'inscription 
le la suite de la discussion de la proposition de loi à la séance 
de mercredi après-midi, étant donné que l'ordre du jour de 
celte séance est peu chargé. 


Mme la présidente. La parole et à M. le minisue de Fédu- 
sion nationale. 


« 


M. le ministre de l'éducation nationale. 1e Gouvernement 
appuiere à la conterence des présidents la proposition de 
Mrue le rapporteur. 


M. Henri Thamier. L'Assemblée ne peut-elle décider des 
aujourd'hui qu'elle reprendra celle discussion mercredi ? 

Mme la présidente. C’est la conférence des présidents qui, 
seule, peut décider, mardi prochain, de le proposer à l'Assem- 


La suite du débat est donc renvoyée à une séance u 


st 
ALLOCATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la discussion des proposi- 
ions relatives à la majoration des allocations familiales. 

lout à l'heure, l'Assemblée a comimencé la discussion du 
deuxième alinéa de l'article 6. 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
et de la sécurité sociale. 


commission du travail 


M. Fernand Bouxom, rapporteur, La commission du travail et 
de Ja sécurité sociale, qui s'est réunie pendant la suspension de 
séance, à entendu M. ïe ministre du budget et M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, pour avoir quelques préci- 
sions sur des chiffres qui paraissalent en contradiction avec 
ceux présentés pur le Gouvernement, 

La commission, après une brève discussion, à été saisie de 
deux propositions, l'une de nos coilègues communistes deman- 
dant qu'une augmentation de 40 p. 100 des allocations familiales 
soit versée à titre exceptionnel au mois de décembre, l'autre 
demandant que 20 p. 100 soient versés au mois de décembre et 
20 p. 100 au mois de janvier. 

Cette dernière proposition a été adoptée par la commission, 
par 14% voix contre 14, 

Etant donné que nous sommes le 16 décembre, nous avons 
fail remarquer que nous ne pouvions espérer que lallocafion 
soit remise aux bénéficiaires ce mois-ci, car les versements sont 
en cours, les comptes établis et les familles commencent, dans 
certaines régions, à percevoir leurs allocations familiales de 
décembre, 

Il nous a dine semblé que demander 40 p. 100 de versement 
comme majoration exceptionnelle des allocations famiiales 
pour décembre n'aboutirait pratiquement, pour les allocataires, 
qu'à recevoir cette somme sur les comptes de janvier, puisque 
ceux de décembre sont déjà terminés et que, dans le cas 
contraire, il faudrait un remaniement des dossiers, avec 
tout ce que cela comporte de frais d'administration et de ges- 
tion, Avec un versement de 20 p, 100 en décembre et un autre 
de 20 p. 100 en janvier, les allocataires toucheront effective- 
ment en janvier les 40 p. 100 sur lesque.s nous nous sommes 
lis d'accord, 

En conclusion de ses travaux, la commission vous propose 
d adopter, pour le deuxième alinéa de l'article 6, un nouveau 
texte que j'ai remis à la présidence. 


Mme la présidente, La commission propose, pour le deuxième 
ülnéa de l’article 6, la nouvelle rédaction suivante: 

« A titre exceptionnel, les allocations familiales, l'allocation 
de salaire unique, les allocations prénatales et l'allocation com- 
pensatrice, versées aux salariés et aux personnes n'exerçant 
aucune activité professionnelle, seront majorées de 20 p. 1 
au titre des mois de décembre 1950 et de janvier 1951. Cette 
Majoration sera à la charge des organismes paveurs des pres- 
lailions familiales ». 


Mais, monsieur le rapporteur, nous devons d'abord statuer 
sur l'amendement que M. Coudray a défendu tout à l'heure, 
Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ? 
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M. le rapporteur. La commission n'a pas exam in fond 
l'amendement de M. Coudray parce qu'il Jui est apparu qu'en 
Las d'ex dent de Causse c'était LA base | { cul qui élu Û 
majorée, mais qu'on n'affectait jamais à un versement excep- 
tionnel t excédent 

La commission n'a donc pas retenu l'amendement de M. Cou- 


drav et a simplement exprimé le désir que, très rapidement, 
la base di ileul soit majorée, ce qui semble possible et qui 
paus avantageux pour les Inleresses, 


Mme la présidente. La parole et à M. Coudrav, 


M. Georges Coudray. Il me semble, monsieur le rapporteur, 
que la commission du travail n'a pas donné d'avis formel sur 
cet dthenoiernt il. Elle s' st mntentce le dire que l'heure était 

\ 
trop avancée pour en examiner le fond et que € était à l'Assem- 
blée (il l'il appart ndrait de se prononcer 

Plus rs voir au centre el à gauche, C'esl exa 

M. Georges Coudray. Je -=ui: heureux d'entendre mes collégues 


Contirinmer Ines dires, 

Pour ma part. je suis très sensible aux arguments qui ont « 
développés, notamment par M. le président du conseil, sur le 
tinancement du relèvement des allocations familiales, 

J'y suis sensible pour le régime général et c'est pourquni 
j'accepterai très volontiers la disjonction sur laquelle FAssem- 
blée devra se prononcer, 


Mais j'y suis sensible également pour le financement de Fine 
demnité que je demande pour les travailleurs indépendant 
A ce propos, Je fais remarque! à l'Assemblée qu'il est apparu, 
au cours de la Séance de Ja commission, à la suite des rensei- 
gnements donnés par le Gouvernement, que la caisse des tra- 
vailleurs indépendants n'est pas en déficit, Elle a mème un 
excédent de recettes chaque mois et chaque trimestre gräce 


auquel M. le ministre du travail et de la sécurité sociale peut 
envisager l'augmentation du chiffre de base ‘pvant au ilcul 
les prestatiorts. 

Je tiens à rendre hommage à M. le ministre du travail et de 


lai sécurité sociale qui, au cours de Fannée 1959, à pu appliquer, 
| 


pour une large part, la loi votée en août 1949 sur proposition de 
mon ami M. Viatte et grâce à qui le relèvement des prest 
tions familiaies des travailleurs indépendants, à pu franchir 
successivement trois élapes, pissant de 6.150 fran chiffre de 
base au début de cette année, à 10.000 francs. Mais ne pense-t-1l 
pas comme moi qu'il serait difficile de faire admettre aux 
béncliciaires de ces allocations, alors qu elles sont encore ea 
retard sur les autres, alors qu'une prime va être votée pour les 
salariés qui bénéficient d'allocations d'un taux supéi 
ne peuvent bénéficier à leur tour, de cette prime ? 


Cu, (| Lis 


M. le ministre du travail m'objectera sans doute que ceci 
Va probablement retarder la date à laquelle il pourra faire fran- 
hir la dernière étape et faire passer le salaire de base de 
10.009 francs à 12.000 francs, Mais j'espère qu'il n'y aura pas 
de retard où qu'il y en aura très peu. 


C'est pourquor, Je demande à l'Assemblée d'adopter Ho} 
amendement qui aura l'avantage de consacrer sa volonté de 
maintenir légalité entre les travailleurs indépendants et ceux 
du régime général devant les prestations familiales, (Applau- 
dissements au centre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté } 

Mme la présidente, M. Gabelle à déposé un amendement {en- 
dant à rédiger ainsi qu'il suit le 2 alinéa de l'article G: 

« A titre exceptionnel, jes allocations familiales, l'allocation 
de salaire unique et les alocations prénatales versées pour les 
mois de décembre 1950 et janvier 1951 aux salariés du com- 
merce, de l'industrie et des professions libérales et aux per- 
sonnes h'exerçant aucune activité professionnelle seront majo- 
rées de 20 p. 100. Celle majoration sera à la charge des orga- 
nismes paveurs des prestations familiales, » 


La par le est à M. Gabeiïle, 


M. Pierre Gabelle. \filame :a présidente, À la suite du vote 
qui vient d'intervenir, mon amendement doit être modifié. 

Je proposais une rédaction du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 6 qui pe pouvait, en effet, teoir compte du vote de 
l'amendement de M, Coudray, Mon amendement doit être tec- 
tifié en conséquence. 

En effet, après les mots « n'exercant aucune activité pro- 
fessionnelle , il v a jieu d'intercaler Les mots: « et aux travail- 
leurs indépendants », 


TS De PAR 


pes 
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) 1! unendement qui tend a substi- 
O0 p 100) au tre des mois de décembre 1950 


es mots: « 60 p, 1) au titre du mois de 





La ta M ( 

Mme Isabelle Claeys. Le groupe communiste prop de 
reprend textt ilal de la commission, tel qu'il a été rap- 
porté ] M. Pouxom, et demande à l'Assemblée de se pro 
Jin | 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Alors ce n'est pas un 

inéehdermenl, 
Mme Isabelle Claeys. Mais c'est le texte de Ja comrmi 
Il est toujours possible à un membre de \ssemblée de le 
I it 
le la commission, 
ne à Mme la 


amendement 


M. le ministre du hudget. Si c'est le texte 
( \ sl ] l | nendement, Je demanderai-d 
| it ie cousul!er d'abord l'Assemblée sur } 

Mme la présidente, 11 s'agit hien d'un sous-amendement, 
puisqu'il propose de substituer°60 p. 100 au titre du mois de 
lécembre 1990 à 20 p. 100 au Utre des mos de décembre 1950 et 
[RE Janvie] 1951. 


M. le ministre du budget. Dans ces conditions, je demande 


la lecture intégrale du texte qui résulterait du sous-amende- 
nent, car je me réserve, S'il met en cause le financement, dt 
lui opposer l'article f®* de Ka loi des maxima. (Exelarnations 


a l'ertréme {Ja ut he ) 


M. CGér 


d.lHICUA UN 


ard Duprat. C'est la reprise intégrale dh deuxième 
l'art 


article 6 proposé par la Commission, 


Mme Isabelle Claeys. Le texte initial de la commission est 


le suivant: 


« À litre exceplionnel, les allocations familiales, l'allocation 
de salaire unique et les allocations prénatales et lallocation 
compensatrice, versées, pour le mois de décembre 1950, aux 
salariés el aux personnes n'exerçant aucune activité profes- 
sionnelle, seront majorées de 60 p. 100, Cette majoration sera 
à la charge des organismes payeurs des prestations fami- 


liales j 


C'est ce lexte que nous reprenons. 
M. le ministre du budget. Je demande Ja parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Je suis chligé d'opposer l'arti- 
cle 1% de Ja loi des maxima à l'amendement de Mme Claeys. 

N'avant pas la même rédaction que l'amendement de 
M. Gabelle, et n'élant pas limité aux salariés du commerce, 
de l'industrie et aux membres des professions libérales, il 
aurait normalement effet à l'égard du régime des fonction- 
naires et du régime des travailleurs agricoles, pour lesquels 
existent pas de possibilités de financement, 

S'il était adopté, cet amendement n'aurait de signification 
qu'en impliquant pour le Trésor une charge supplémentaire 
pour le mais de decembre. 

Il Lormbe donc sous le coup des dispositions de Particle {7 


raison, je demamide sa 


de la | des maxima et, pour cell 


disjonction, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce, pour 
répondie au Gouvernement, 


M. Paul Cermolacce. Je ferai remarquer au représentant du 
aouvernement qu'il n'est pas fondé à opposer Particle 1% de 
a loi des maxima à l'amendement que nous avons déposé et 
qui tend au maintien de l'article 6 du rapport de la com- 
mission. 

En effet, s'il avait une raison pour ce faire, je ne com- 
prends pas pourquoi le Gouvernement n'a pas opposé l'ar- 


ticle 4% de la loi des maxima dès le début de la discussion, 
au lieu d'inciter la commission à demander une suspension de 
séance, (Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Eu vérité, monsieur le m'nistre, vous essayez tout simple- 
ment de sauver votre majorité qui abandonne ses positions 
à l'égard du rapport, (Applaudissements à l'extrême gauche. 

D'autre part, les précisions chiffrées qui nous ont été four- 
nies par M. le rapporteur, après votre audition et celle de 
M. le ministre du travail, indiquent que, pour Ja fin de 1950, 
apparaitra dans les caisses un excédent de 6 milliards de 
francs. Pour le premier trimestre de 1951, on prévoit égale- 
eut un excédent de 6 milliards de francs et, pour Je 


ST pr AT 
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deuxième trimestre de 194, un reliquat de 6.900 mill Fe 
francs. Or, pour le relèvement de 20 p. 109 des allo 
familiales, Ki dépense est chiffrée au maximum à 2.9(4% » 
lions dg franes, On peut donc dire, en tout étal de crus : 
noire proposition n'aura aucue incidence finanéiére, qu 
hi plus hi inoius, à reprendre ce que l'unanimité de la 
mission du travail avait adopté et que Ka majorité gou 
mentale vient maintenant d'abandonner. (Applaudissem: à 
l'extrème quut he. 

Mme la présidente. La parle est à M. le ministre du | t 

M. le ministre du budget. Normalement, lappleation d: re 
licle 1% de la loi des maxima entraine Ja disjonctio 
débat, 


Cependant, je tiens à répondre à M Cermolacce que le Gun 
vernement a cherché un terrain d'entente avee La corn: À 
du travail, 

Comme l'a indiqué M. le président du conseil, et € » 
l'a soubgné M. le ministre du travail dans son audition 1 

ommission, il s'agit d'utiliser les excédents des caiss . 


une augmentation des prestations, 

Ceci s'applique aux assujettis au régime général du 

merce et de l'industrie, Mas Ja Situation n’est pas là ] 
à l'égard des autres régimes, celui des fonctionnaires, echi 
des travailleurs agricoles, celui des ouvriers des mines, | 
des emplevés d'Electricité de. France, de la S: N. C. F., qu 
ne dsposent pas d'excédents, 

Je suis donc parfaitement en droit d'opposer Particle [* 
de la loi des maxima à cet amendement, tandis: que le Gone 
vernement ne l’opposera pas au texte de M. Gabelle, qui resul'a 
de sa collaboration avec “la commission du travail, 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article 17 [ 
loi des maxima à lamendement de Mme -Claevs,.qui re} | 
le texte inilial de la commission: 

Quel est l'avis de la comunission des finances ? 


Voir nombreuses à l'erlrême gauche. Elle n'est pas repic- 
senlée, 

M. Gérard Duprat. La commission des finances n'est pas repré 
sentée; il faut consulter l'Assemblée, (Mouvements divers 


— 


M. le ministre du budget. Si son représentant n'est pas 
faut suspendre lu séance afin de consulter la commission des 
finances, 

Mme fsabelle Ciaeys. La comruission des finances a été appelre 
à donner son avis, Aucun de ses metubres n'est présent 
banc des commissions, 


— 


Mme la présidente. M. Gabelle, qui est membre de cette com. 
mission, est présent, 

Je lui demande de donner un avis au nom de la commission 
des finances, 


M. Prul Cermolacce. Au nom de la majorité gouvernementale ! 


M. Pierre Gabelle, Je demanderai à M. le ministre du budgel 
de nous exposer d'une maniere précise la question qu'il entend 
soumeltre à la commission des finances, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'amendement proposé se différen- 
cie des textes que nous discutons à deux titres. 

Eu premier leu, il prévoit, si je ne me trompe, le taux de 
GO p. 100, qui est un taux disproportionné avec les dispombilites 
dont il faut tenir compile. 

En second lieu, il s'applique à des catégories d'assujetluis 
nouvelles, celle des fonctionnaires, celle des travailleurs agrco- 
les et les régiines spéciaux. 

De ce double point de vue, cet amendement impliquera néces- 
sairement un financement par le Trésor, puisque, d'une part. )l 
n'y à pas d'excédent pour les régimes spéciaux et que, d'autre 
part, l'excédent disponible ne peut permettre un taux de 
60 p. 190, Pour ces deux raisons, j'ai opposé l’article {4% de la 
loi des maxima à l'amendement de Mme Claeys. 


Mme la président. La parole est à M. Gabelle, au nom de la 
Cominission des finances. 
1h 


M. Pierre Gabeille. En ce qui concerne la majoration dt 
60 p,. 100, s'il s'agissait simplement d’un régime dont les 
fonds n'auraient rien à voir avec le Trésor, je ne pense pas 
qu'un atticle quelconque de la loi de finances pourrait s’appli- 
quer. Mais, dans la mesure où d'autres catégories d’assujettis 
pourraient bénéficier du texte en question, il est certain que le 
budget de l'Etat serait en cause et je suis au regret de devoir 
constater qu'il y aurait là une augmentation des dépenses €n 
désaccord avec les textes de la loi de finances de 1950. 


à 
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Mme la présidente. L'arüicle 1% de la loi de finances est 


ann cable. i 4 Lu 
" Mendement de Mme Claeys est donc disjoint. 


rtréme gauche.) 


Inlerru] lions 


k So Darras à déposé un amendement tendant, dans larti- 
« 20 p. 100 au titre des mois de 


1 &, à substituer aux mots: «° 
icembre 190) et de Janvier 1951 », 1èS mots: « 
{itre du mois de décembre 1950 ». 

La parole est à Mine Darras, 


40 p. 100 au 


Mme Julie Darras. Mon amendement a pour but de modilier 
l'article 6, prévoyant le taux de 40 p. 100 pour le mois de 
décembre, puisque l'Assemibiée à refusé Je taux de 60 p. f0u 
qui avait été demandé par Mme Ciaevs, Et je dépose une 
demande de scrulin. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. C'est exactement le même pro- 
bicme, puisque le représentant de Fa commission des finances 
retenu l'argument de l'extension en dehors du régime géué- 
ral des salariés du commerce et de l'industrie. l 

Par conséquent, pour la même raison, j'oppose Particle 1 
de la loi des maxima. (Protestations à l'extrême gauche.) 
M. Paul Cermolacce. Mais il n'y a pas d'incidence financicre. 


Mme Julie Darras. Vous aurez à vous en expliquer «in jour, 
iousieur Je ministre. 


M. Arthur Musmeaux. Je demande la paroïe. 


Mme la présidente. La parole est à M. Musmeaux, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


M. Arthur Musmeaux. M. le rapporteur de la rommission du 
travail et de la sécurité sociale, en expliquant le mécanisme 
des 20 p. 100 pour décembre et 20 p. 100 pour janvier à déclaré 
que les 20 p. 100 de décembre ne seraient payés qu'au mois 
de janvier. 

Dans ces conditions, les 40 p. 100 prévus dans l'amendement 
de Mme Darras auront également effet au mois de janvier. Et 
comme le budget de 1954 n'est pas voté, l'article 4% de Fa Joi 
des maxima nest donc pas opposab'e, (Très bien! très bien! 
ul l'extrême gauche.) 

M. le ministre du budget. le présent mos de décembre 
se situe en 1950 si je ne me trompe, à moins qu'on n'aie mod:- 


fié le calendrier. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai expliqué à l'Assemblée que nous avions 
adopté le système des 20 p. 100 en décembre et 20 p. 100 en 
janvier parce que, de la sorte, le versement ne se faisait effec- 
tivement en janvier que sur un seul compte des allocataires. 

De ce fait, c’est donc la éituation des caisses en janvier 1951 
qui jouera pour le payement de ces 40 p. 100. On évilera ainsi 
“es frais de gestion qui sont toujours très lourds quand il 
faut revenir sur une Situation déjà réglée, reprendre Ies dos- 
siers et reconsidérer la situation familiale sur le mois précé- 
dent, 


Mme la présidente. Le Gouvernement avant opposé l'article fr 
de ;:a loi de finances, je donne la paroïe à M. Gabelle, au nom 
de [a commission des finances. (Erclamalions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Toujas. À quel titre M. Gabelle parle-til ? I n'est 
ni président ni rapporteur 4e la commission des finances et, 
de ce fait, il ne peut représenter ici que Jui-méme, 


Mme Isabelle Claeys. M. Gabelle n'est pas habilité pour donner 
un avis. 


M. Pierre Gabelle. Je ne suis, ca effet, que lun des rappor- 
leurs spéciaux de’ la commission des finances, et je m'en 
excuse, (Interruplions à l'extrême qauche.) 

Mais je crois pouvoir dire que tout ce qui entraine une aug- 
mentation de œ'édits se référant à des parties prenantes au 
budget de 1930 se trouve atteint, malheureusement, et je le 
régrelle, par l’articie 1% de ja loi de finances de 1950. 


M. Gérard Duprat. Vous: n'êtes pas compétent pour parler au 
om de la commission des finances, 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article {7 de 
l1 loi de finances à l'amendement de Mme Darras. 

Cet amendement est donc disjoint. 


Mme Isabelle Claeys. C'est une violation du règlement, 





Mme la présidente. Nous revenons à l'am lement de 
M. Gabeile. 


La pal le est u M le pres lent le [a IMIMITRRIIELE RE 


M. le président de la commission. Je demande très urto 
seinmeut à mon aümi M. Galwle de bien vouloir retirer son 
protect sur le 


imendement, afin que l'Assemblée puisse se 
texte nouveau de Flarticle 6 présenté , 
l'issue de sa dernière réunion. 

Je CroIs qu'en l'état de la | 
adopter ee !exte dont je rappelle les termes 

« A tre exceptionnel, les a’locations familiales, l'allocation 
de salue unique, les 1110 itions prénatales el | illocation COfti- 
pensalrice, versées aux salariés et aux perscones n'exerçant 
u“tuCunie utile prates ionnel'e. , 


Havailleurs indépendants 


1 
LA 
a 
4 
e 


! 
1 


°Ùris ln ce 
IOUS «atjJOutoiis ET » 


IHiols: et aux , Cotutme le proposa 
l'amendemen! de \! Coudrav adopté pal l'Assemblée 
seront majorces de 20 p, 100 au litre des mors de décem- 
kre 1950 et de Janvier 151, Celle majoration sera à la charge 
de< organismes piveurs les prestations funiliales, » 


Je demande à l'Assemblée d'adopter ce texte. 
M. Arthur Musmeaux. Je demande la parole pour répondre 
à M. le président de la commissic. 
Mme la présidente, 11 parole e<t à M Mustmeuux, 
M. Arthur Musmeaux. Je dépose un amendement au 
atlicle de la commission du travail, tendant à fixer 1 majo- 
ration au taux de 69 p. 100 pour le mois de 
Ainsi, le Gouvernement ne pourra pas opposer l'article {°° 
de la loi des maxima, 


Mme la présidente, 1: convient de st: r d'abord sur l'amen- 
dement de M. Gabeile. 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, 141 cormimi-<ion repousse l'amen 
M. Gabelle parce qu'il exXciut Pindemnité compensati . I ext 
done très net qu'il entraine une difference sensibl 

C'est ainsi que, pour une famiile 
tation serait de {830 francs par mois infericure. La commission 
ne peut l'accepler. 


le Six enfants, laugm 


Mme la présidente. \Mainlenez-vous votre amendement. mon: 
SiCUI Gabelle ? 

M. Pierre Gabelle, Je ne voudrais pas, par le matwtien 4 
mon amendement, empècher FAssemblée de <e prononcer sut 


la position de la commission du t'avail et je suis assez embar- 
rassé quant à la procédure qu'il convient de 

M. le rapporteur. Je demande à M. Gaihelle de retirer son 
amendement 


M. Pierre Gabelle, P )U l' mmc | if, (| ferant 
de M. le rapporteur, je retire ion amendement 


M. le ministre du budget. Je demande Li pari 
Mme la présidente. la parole e<t à M. le maitre du budret, 


M. le ministre du budget. Je veux donner, dan: ce débat. 
un élément d'appréciation qui lé fa + 
commission, et à M. Gabelle. 

J'atlire l'attention de l'Assemblée sur le point suivant: Jn 
Commission dematde qu'on Vote sw son texte plutôt que sur 
l'amendement de M. Gabelie, ce qui implique le retrait de 
l'amendement... 

Plusieurs voir. U est retiré, 


1 
CIN) 


M. le ministre du budget. ..car 071 ne peut <e prononcer à 
Ja fois sur le texte de la commission et sue l'amendement 


L'amendement de M. Gabelle étant retiré, il ne reste donc 
que le texte de Ja commission, mais il tombe us le coup 
An Tl'aptihn r | " ” r ; 
ue ia ticle { de La loi des maxima Initié les imendements 


En effet, la raison pour | | 
c'est que ieurs dispositions, comme 

celles du nouveau texte de 
uniquement aux sa'ariés du régime général du 
claires, pour lesquels n'apparaît aucun excédent disponible et 
Le Gouvernement va faire un effort pour rencontrer le vœu 
Mais je répète que je serais ob'igé d'opposer l'article 1% au 


qui ont été précédemment disjoints, 
liquelle j'ai opposé l'art jer À 

ces amendernents raison admise par le représentant de la 
commission dés finances 

a Commission du travail, ne s'ap- 
pliquent pa: 
commerce et de l'industrie, mais également à d'autres béncfi- 
en faveur de qui nous serione, par conséquent, obligés de 
prévoir un finaucement par le budget ou par le Trésor, 
de l'Assemblée, et la rencontre pouvait se faire sur un texte 
comme celui de M. Gabelle, 
texte de la commission, comme je l'ai fait pour les amende- 
ments précédents, dont il est absolument homologue, 


en ne + 
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M. Jean Toujas. Je demande la parole pour un rappel au 
Jéglemeott. 


Mme la présidente. La parole est à M. Toujas, pour un rappel 
au régement 
M. Jean Toujas. Je veux faire remarquer que, tout à l'heure, 
M. Gabelle à pris la parole au nom de la commission des 
finances pour indiquer que l'article 1% de la loi des maxima 
élait applicable à plusieurs ameadements, Or, M. Gabehe 
n'était pa oumpéient pour prendke la paroie au nom de la 
Cornmis<sion des finances, 

En effet, aux termes de l'article 48 du règlement, la rémité 
d'une augmentation de dép ses ou d’une suppression de 
receiles ne peut êlre attestée, au nom de la commission des 
finances, que par son président, le rapporteur général ou le 
rapporteur epécial compétent, 

M. Gabeïle n'est pas le rapporteur epéeial compétent, puis- 
qu'il œ'est pas le rapporteur du budget du travail, Pone :l ne 

attestez du droit du Gouvernement à demander la 

Je remarque que, pour empêcher que les amendements de 
nos camarades Isabelle Caeys et Julie Darras soient votée, on 
eu recours à un tour de pas<e-passe, Cela n'est pas ea faveue 
de la majorité, (Applaudissements à l'erlréme gauche.) 


Mme la présidente Si j'ai consulté M. Gabelle, membre de 


Ja commi-sion des- finances, en labs du rapporteur Spécial 
compétent, c'était pour häter Ja discussion de la proposition. 
Sinon, J'aurais clé obligée de renvover Je débat à une séance 


M. Charles Viaîte. Je demande la par o'e. 
Mme la présidente. La paro'e et à M, Viatle, pour répondre 
IL (: ocreement Je ]! em le d'étre l ef, ufin ({ ie cette 


( u on puisse se terminer ce soir. 


M. Charles Viatte, Au nom de quelques collèguee, je sicaale 


à M. le ministre du budget qu'il serait dangereux d'opposer à 
l'artice 6 L'articie 1 de la loi des maxima, car cela conduirait 
probablement un certain nombre de membres de cette Assem- 
hée à ne pas arcepler la disjonction des artiries précédents. 
Je je mmvf dot 1 lace SES lESpDOil biiles el ie prends 


Mme la présidente. M. (; Ile présente un nouvel amende- 


ment qui tend à 1édiger ainsi que suit le deuxième alinéa de 
d'ar!ti L: 

\ fil exceptionne!, les alocations familiales, l'allocation 
€ re unique, les allocatices prénatales versées aux tra- 
vailieure salariés du commerce, de l'industrie et des profes- 
cli)!] li} les. LIX fravai.leu indépendants ef aux 
émploveurs des professions nog agricoles et aux personnes 
Ji cant icune activité professionnelle, seront! VWoadiorées de 
20 p, 100 au lire des mois de décembre 1950 et de janvier 19541. 
Ci majoration sera À Ja charge des organismes payeurs des 
] Liu familiales ) 

] e est à M Ga }le 

M. Pierre Gabelle. Je réponds tout d'abord à M. Toujas. 

Je n'ai pas présenté de demande de disjonelion, sur quelqu 
te [uC ce Sont. 

M. Jean Toujas. Vous avez déclaré parier au nom de la com-, 
mission des finances. 

M. Pierre Gabhelle. Soili'ilé ] Mme la présidente de donnet 
l'avis de la commission, j'ai dû reconnailre que loute augmen- 
talion des crédits Pr'evus pour l'exercice 1950 Ss«t heurtait aux 
disp tons du la loi de finances. 


Je ne suis pas rapporteur du budget du travail, mais du 


bulget des travaux publics... 
M. Jean Toujas. Ce n'est pas pareil. 


M. Pierre Gabelle. lans lequel sont prévus des crédits rela- 
tifs à certaines allocations ({nterruption 4 l'ertrème qauche) et 
qui appelleraient des majorations si telles des propositions faites 
tout à l'heure avaient élé adoptées, 

Mme la présidente. L'incident est clos. 

Je vous demande maintenant, monsieur Gabelle, de bien vou- 
loir soutenir votre amendement. 

M. Pierre Gabelle. J'ai déposé un nouvel amendement ten- 
dant à tenir compte plus particulièrement de ja décision de prin- 
cipe prise par l’Assemblée sur l'amendement de M. Coudray. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir ladopter. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission, 








postes 
M. le président de la comission. La eommission ne peut ; 


à 


accepter l'amendement de M. Gubelle qui supprime lallo ) 
compensatrice prévue dans le nouvel article 6. | 

Mme la grésidenie. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Bacon, muiuistre du travail el de la Sécurité $o à 
Je demanide à l’Assemblée d'adopter l'amendement 4» 
M. Gabelle, parce qu'il répond aux préoccupalions exposé 
M. le rapporteur de la commission du travail et se situe 


le cadre des dispositions à retenir, tel que l'a fixé M, le pris 
dent du conseil, dans une dé‘laralion au cours de laquelle ;] 
a insisté sur Fintérét qu'il + aurait à répartir les disponil 
des caisses du régime général. 

J'ai donné moi-même à la commission du travail des indier 
Lions chiffrées sur la nature et l'importance de ces excéil 
Je tiens à les répéter devant l'Assemblée, 

Pour le quatrieme trimestre de 1930, pour le régime géne:l 
les recettes escomptées s'élèvent à 53 milliards; les dépu 
envisagées, sans relèvement. se montent à 49.500 millions ou 
disposons, par conséquent, d'un ex-édent de trois milliards 
cinq cent millions de franes, J'ai indiqué à la commission dx 

vail que les indemnités compensatrices de 630 francs et de 
1.000 francs n'étaient pas majorées dans les comptes que je lui 
| 


jt senials, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, Vous AveZ pui colis 
later que nous parlions d'un texte däns lequel la commiscon 
p''conisait, en raison des circonstances, une augmentation 
t 


\eeplionnelle de 60 p. 100 des allocations familiales, Nous 
Cons également animés de In volonté formelle d'obtenir le 
Jevement de la base de calcul des allocations familiales. fixée 
par la loi du 22 août 1946. 

Au cours de sa dernière réunion, la commission à accepté 

de ramener à 40 p. 100 l'augmentation exceptionnelle, On nous 
demande encore de rogner sur celle décision. 
Je sus alors obligé de déclarer que, si la position de la 
connuission, telle que nous lavons exprimée dans le nouvel 
arliele 6, n’était pas retenue, nous aurions à reconsidérer la 
demande de disjonctüion qui a été présentée, 


{ 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Ga- 
belle, accepté par le Gouvernement et repoussé par la com- 


HISSION, 


M. le ministre du budget Je demande Je scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Le N UOiCS S n! FOCUPHULUS. 
? 


Kme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mre la présidente. Voici le résullat du dépouillement da 


serulin : 
Hume dos VON... ss rar és … 591 
Majorité absolue.......... le SÉRUS EN 296 
Pour l'adoption...... Mr 34 
Fi: € PSE PONT TES Pad TT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Mme la présidente. Nous revenons donc au texte de Ia come 


mission, 
M. ic ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budyet, 


M. le ministre du budget, À la suite du rejet de F'amenrde- 
men, de M. Gabelle, l’Assemblie se retrouve en présence du 
texte de la commission, auquel j'ai indiqué que j'opposeras 
l'article {°° de la loi des maxima. 

Cette attitude est logique, puisque je l'ai prise à l'encontre 
de textes identiques. 

M. Vialle a cependant déclaré que si le Gouvernement adop- 
lait cette attitude, il serait, lui, obligé de revenir, avec certains 
C2 ses collègues, sur la décision envisagée concernant Ja dis- 
jonction. 


Ft. je rapporteur. La commission ferait de même. 


M. ie ministre du budget. C'est également, nous dit M. le rap- 


parleur, la position de la commission. 
Ce problème pose une question gouvernementale. 
Je suis done obligé de demander à l'Assemblée, étant donné 


que M. Je président du conseil est relenu à l'Elysée par la ré 




















Que 
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ju comité de défense nationale, de reporter ses travaux à 
et une heures, De la sorte, M. le présilent du conseil 


\ œ 
ll 
! 


Hrra nous rejoindre et donner à l'Assemblce l'opinion 

(Gouvernement. PER ES 

le ne peux pas prendre Ja responsabilité d'opposer l'arti- 

ter de la loi des maxima, risquant ainsi d'ancantir le 1ra- 
t 


{ 1 Les ? : A . 
de conciliation accompli tout à l'heure. 


Mme la présidente, La paroie est à Mine Lefebvre, 
Mme Francine Lefebvre. Je v'ens de déposer un nouvel men. 


dement qui reprend le texte de M. Gäibelie en ajoutant Fallu- 





; compensatrice à la liste des prestations à rnajorer 
U. le rapporteur de ja commission Qu travail s'est 
ntre la Suppression, dans celle énumération, de : allocation 
n nnnensatrice. J'ai tenu € pie le cette observation. 


Mme la présidente. Mme Francine Lefebvre présente un amen- 
ment tendant à rédiger comme suit le deuxième al \ de 
illocati 


] rte D: 
A litre exceptionnel, les us farmi ule=, l'ail! allo 
: { : 


salaire unique, es adorations prénata.es el l'allocation com- 
nensatrice versées aux travaileurs sulariés du commerce, de 
l'industrie et des professions Hibérales, aux travailleurs indé- 
nendante et aux emploveurs des professions non agricoles et aux 
personnes æ'exerçant aucune activite 
maorées de 20 p. 100 au titre des mois de décembre 19% et de 
vier 1951. Cette majoration sera à la charge des organismes 
] iveurs des prestalions familia'es ». 
L 


l'avis de la commission sur cet amendemen 


profe<sionneile, seront 


Quel est 


M. le rapporteur. Le champ d'application prinitivement prévu 
et restreint par ce texte. 

Je relève que les gens de maison ne sont plus visés, 

Par ailleurs, la commission n'a pas pu discuter cet amende 
ment, étant donné qu'il vient d'être présenté ea seance, Je 
ne puis donc pas communiquer son avis à l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 


e! de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travaii ei de la sécurité sociale. le Gouver 
nement sevait prèt à accepter amendement que vient de pr 
senter Mme Francine Lefebvre, 

Certes, 1 reprèsenterait pour les caisses du régime général 
un débours de près de ZX millions de franes. mais il compor- 
terait une amélioration en ce sèns que la majoration porteran 
non Seuement sur les alocations familiales, mais également 
sur liademnité compensatrire. 

Dans un désir d'apaisement, le Gouverneine 
done, je le répète, l’amendement de Mine Francine Lefebvre. 


nt accepterait 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous serais obligé, madame la présidente 
de bien vou'oir nous communiquer je texte de l'amendement 
de Mine Lefebvre, afin que nous puissions en prendre cortais- 
sance de facon plus précise, 

M. Arthur Musmeaux. Madame la présidente, je me permets 
de vous faire observer que j'ai présenté uu sous-amendement 
qui doit être mis d'abord en discussion. 

Mme Julie Darras. Mais oui! l’Assemblée dit <e prononcer 
ur Je sous-amendement de M. Musmeéaux, qui n'a pas encore 
été mis eu discussion. 


Mme la présidente. M. Musmeaux à déposé, en effet, un sous- 
amendement qui, maintenant, se railache à l'amendement de 
Mme Lefebvre. 

Cet amendement est ainsi rédigé: 

« Dar,s l'amendement, substituer au faux de « 20 p. 160 », le 
linux de: « 60 p. 50% pour le mois de janvier, » 

La parole est à M Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Nous nous étions mis d'accord à M 
Cormmission du travail, sur une augmentation exceptionnelle 
de 60 p. 109 des prestations familiales de décembre, représen- 
tant 20 j. 109 pour octobre, 20 p. 100 pour novembre, 20 p. 1x) 
pour decembre. 

Le Gouvernement nous a opposé l'article {* de Ja loi des 
Lixima. Nous avons été battus. 

Voulant rester logiques avec nous-mêmes et faire droit aux 
revendications des families ouvrières et de leurs organisations, 
nous proposons une augmentation de 60 p. 100 pour janvier. 

M. Gérard Duprat. Et de 20 p. 100 pour décembre. 

M. Arthur Musmeaux. Nous avions proposé, d'autre part, une 
augmentation de 20 p. 160 pour décembre. Nous maintenons 
ceile proposition. 

Le Gouvernement ne peut nous opposer la loi des maxima. 


— 2 SEANCE DI 
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Lonrme i | L } 'irra is étri voice l ui! io) L 
Jan n urons ainsi uvre augmentation de 40 p. ttM l 
relliphac era elle qui n'aura pus el appiquee en 1900, à 
laquelle S'ajoutera le de 206 p. 160 de janvier 19. 

JL est logique d'accorder cetle majoration des allocations fatui- 
lixles laiveu ues niaats des M'INTICT 


Mme ia prés-dente. Li paru 


H. le rapporteur, Je ne puis q faire haitre à l'Assemblée 
lt dec prise par (ERLETE Ni, ŒUI POrie SUE Une USINE 
lalioi à 10 Pi. LUE reparti e li lès ceux mos de décembre 
1Jou et janvier 151 

le ! } ù Jr it tt EEE ies qu wi 
CUX-Hic TH pi e taux 

M. Paul Cermolacce. Pour déc re ! 

M. le rapporteur. la le difference entre 1 ivEucs 
Coll listes et i { SL ju i= | { Î , | [l } 
pour decembre el 20 p, FN pour jaivier. 

de mrelonre qu'en s prennent une nauvelie \ 
Corbpromettant, maliheureu her peut-etre, ic sort ue l'en- 
sCiulie e cette )}. 

M. Paul Cermolacse. Je demande la parole 

Mme la présidente. La parule et à M. Cermeolacce, pour 
lépondre à là conitmission. 

M Paul Cermolacce. M. le rapporteur pretend us meltre 


en Ccontradcuon ave Hous-I ere, 
Je vais lui répondre et je fais appel au témoignage de M. le 
président de la commission du travail et de la sécurité soctale, 


Liu \ 1 it 1 l 
Ne le pourcentage d'a lation de 40 p. OU ] | 
| l . Nous AaVolis ICI fuit re notre uimenuemetnit à 
M. Beugn eZ, lequel nous ax re! iu qu il état L'auteur d'un 
amendement identique. 
Cela Sighilie, monsieur lé rapporteur, que nous n'avons pas 


abandonné notre position concernant l'augmentation de 40 


p. 100 pour décembre et de 40 p. 100 pour Janviet 

Nous sommes done logiques avec nous-méine 

M. le ministre du budget à fait remarquer et <a m 
n'a pus proteste - que Îles propo tions qua ont ult 
1élevaient de larüele 1 de la loi des maxim 

Dans cette Assemblée, 1 est apparu que tout le monde était 
d'accord - \ om pri le Gouvernetnent pour «4 ruer une 


augmentation de 20 p. 100 en décembre, Ce que nous voulons, 
c'est que l'on respecte cet à ord 
N ji proposons d lie 21) hr. Liu d'auzsi 


Dentation pour ‘ht 


bre et 60 p. 100 pour janvier, dans l'attente du relévement du 
pla id des preslali ns fam.tales 

M. Paul Verneyras. Je propose SO p. f00, Qui dit mieux ? 
lires 

M. Paul Cermotacce. Nous demandons le scrutin sur le sous- 


atnendement de M. Musmeutix. 
dermande la paruie. 
Mme la présidente. La parole et à M le 


M. le ministre du budget. Naturellement, le Gouver nent 
repousse ce sSous-aimendement. 

Si l'on suivait notre eollègue, on pourrait piller le Fr 
impudermment, s'agissa 
de décembre 1900, 

L'Assemblée, je pense, ne peut pas accepter 
tion. 


Mme Isabelle Claeys. C'est vou: 
alimenter la guerre au Viet-Nain ! 


M. le ministre du budget. Je 


ministre tu budget, 


qui pillez le Trésor pour 


Mme la présidente. Je met: aux voix le sous-amendement de 
M. Musmeuusx. 

Je suis Saisie d'une dernande de 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 


scrutin. 


» 


Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voler 7... 
Le serutin est clos. 
MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. \oici le resultat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre des votants ..... irons ali done C0 
Majorité absolue 4 


Pour l'adoption ......... 193 
CONTE. ss sept Es a OUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous revenons à l'amendement de Mme Francine Lefebvre, 








ms 
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Kme Francine Lefebvre. Nous demandons le seruln, 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Quand on parle des « travailleurs salariés 
du commerce, de l'industrie et des professions libérales », je 
pense que lon comprend dans cette liste les travailleurs des 
mines, de la Société nationale des chemins de fer français et 
d'Electricité de France, (Mouvements divers.) 

Il n'est pas concevable de ne pas ranger ces travailleurs 
dans la catégorie des salariés du commerce ou de Findustrie. 
les travaiileurs des mines, par exemple, appartiennent à l'in- 
dustrie où au commerce, à Votre choix. 

En tout cas, je tiens à obtenir cette précision pour éviler 
toute confusion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. 11 est bien entendu que le Gouver- 
nement n'accepte l'amendement que dans sa teneur lHtlérale, 
ioquelle exclut les travailleurs salariés des mines, d'Electricité 
de France et des autres régimes spéciaux. 

S'il en était autrement, je renouvellerais Ja demande de sus- 
pension que j'ai formulée tout à Fheure. 

C'est parce que l'amendement de Mme Lefebvre ne demande 
d'effort ni au budget ni au Trésor que, dans un esprit de 
conciliation, au nom du Gouvernement, M. le ministre du 
travail Pa accepté. 

Cet amendement doit done être mis aux voix dans sa teneur 
liltérale, qui exclut Finterprétation envisagée par M. le rap- 
porteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si je pose des questions 
l'Assemblée, 

Je voudrais aussi savoir si nous devons compter, parmi les 
bénéficiaires, les gens de maison, les travailleurs à domicile, les 
agents des offices ministériels, 

Ce sont généralement Jà des gens qui sont compris dans la 

| Leur effectif est d'ailews très peu 


, c’est pour éclairer 


catégorie des salariés, 


jinportant, 
Là encore, il s'agit de dissiper toute équivoque. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je répondrai 
rapidement à la demande présentée par M. le rapporteur. 
Le cas de toutes les personnes qui sont, à l'heure actuelle, 


soumises au « régime général » est couvert, à notre avis, par 


le texte de Mme Lefebvre. Par conséquent, les catégories que 
vient d'énumérer M. le rapporteur entreront dans le champ 
d'application de ce texte, s’H est adopté. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. Delachenal, pour 
épcodre au Gouvernement, 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le ministre, les exploitants 
et les salariés de l'agriculture sont-ils aussi compris dans celte 
énumération ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Non, mon- 
sieur Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Je le regrette. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 


Mme Lefebvre, 

Je suis saisie d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
”.- 
à; 


Nombre des votants. ......e....ssssooose 92 
Majorilé absolue....... PARTS 297 


Pour l'adoption........... 415 
COR... Sante sos sue. 2888 





RE 

Le texte de cet amendement se substitue au deuxième ali 
de l’article G. 

Mme Darras a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 6 par les mots: « Il sera accordé un treizième mo 
d'allocations familiales et la prime 
1.000 francs ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


1 


s 


exceptionnelle de 


M. le rapporteur, La commission n'a pas eu à connailre «et 
amendement et elle ne peut, de ce fait, émettre un avis. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des [inanres et des affaires, 
nomiques. Le Gouvernement oppose à cet amendement ll 
cle 1 de Ia loi des maxima. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article 1% de |; 
loi des maxima. 

La commission des finances estime-t-elle que cet article et 
opposable à l'amendement de Mme Darras ? 


M. Henri Thamier. La commission des finances n'est pas repre. 
sentée ! I faut consulter l'Assemblée. 


M. Pierre Gabelle. L'Assemblée vient d'adopter un amende. 
ment de Mme Lefebvre qui prévoit une rédaction nouvelle du 
deuxième alinéa de Farticle 6, La question se trouve 4 
léglée, 


M. Jean Toujas. Je demande la parole pour un rappel on 
réglement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Toujas pour un räjyel 
au règlement. 


M. Jean Toujas. Je fais remarquer, une fois encore, que 
M. Gabelle n'a pas qualité pour parler au nom de la commis. 
sion des finances et qu'il importerait de consulter l'Assemblée, 

En effet, M. Gabelle n'est pas rapporteur spécial du budget 
du travail, et je fais observer à nouveau qu'il se fait le com- 
plice du Gouvernement pour faire repousser des mesures fivo- 
rables aux familles de notre pays. (Interruplions au centre ) 


Mme Julie Darras {s'adressant au centre), Nous ne sommes pus 
catisfaits de ce que vous accordez aux familles. C'est pourquoi 
j'ai déposé cet emendement tendant au versement d'un 
treizième mois d'allocations familiales et d'une prime exe}- 
tionnelle de 1.000 francs. 


Mme la présidente. Le Gouvernement à opposé l'article 
de Ja loi des maxima à l'amendement de Mme Darras,. 


M. le ministre des finances. Bien entendu, puisqu'il suppose 
des dépenses nouvelles, 


M. Henri Thamier. 11 ne le peut pas. 


Mme Isabelle Claeys. 11 s’agit des dépenses de 1951 et ce que 
le Gouvernement ne pouvait pas faire tout à lheure, il ne 
peut pas le faire maintenant, 


M. le ministre du budget. 11 ne peut y avoir de treizicme 
mois au mois de janvier! 


Mme la présidente. L'application de l'article 1 de Ja ji 
de finances étant contestée et la commission des finanres 
n'avant pas donné son avis, Je mets aux voix l'amendement 
de Mie Därras. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?..…. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des Votants... ssssussssssssesses 002 
Majorité absolue........ n de des na RE . 282 


Pour l'adoption........... 174 
COMME 554 ru ise 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenant consulter l'Assemblée sur la disjonction 
des articles 2 à 5 et du premier alinéa de l’article 6, ainsi que 
des amendements s'y rattachant, 


M. Henri Lacaze, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 
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Mme la présidente. La parole est à M. Lacaze pour 
lement. 
M. Henri Lacaze. Je ne voudrais CHÉET ucune camplica! 
4 nous nous trouvons, mme serubie-t-il, en présence d'u 
Hé réglementaire. 
; effet. il s'est dégagé de la ss ui s'est instit 
rticte 6 que l'Assemble ent lait 
er sur a disjonetion des articles 2, 3, 4, 5 et du pr I 
de L'artiele 6, statuer définitivement sur le second alinéa 
irtiicie 0, 
il semble que nous ne pouvons obtenir la mise aux : 
’ wticie & qui, malheureusement dans le lexte de 1 € I 
: in, Comborte deux inras, que lans Ja mesure où nous 
seror s prono Ës, dil pi ilable, pou la diskæction du 


nier alinéa de cet 


M. le rapporteur. C'est bien ce qui à été annoncé! 


M. Hertri Lacaze. Or, si .'Assembiée se prononecail dès main 
! à D . ! + 


nant pour la disjonelion des articies 2, 3%, 4 et h et de 
néa 4 de Farüele 6, elle re respecterail pas l'espi t de la 
ussion, puisqu'un vote définitif sur l'art ele 6 ne serait pas 

tervenu au préalable. 

Ces expiications pal iissent peut-être un peu compiquées — 

> m'en excuse — mas la procédure que Je propose me serm- 

he conforme au désir de FAssemblée. 


1 


Hme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute se ranger 
à l'avis exprinié par M. Lacaze. (Assentiment.) 
M. Henri Lacaze. I! est entendu qu'une fois le vote acquis sur 
]. disjonetion du premier alinéa de Particle 6, nous repren- 


drens les explications sur éelle des artickes 2 à % 
Mme la présidente, Je consulle l'Assemblée sur là disjoncton 
du premier al'néa de l'article 6. 

(L'Assemblée, consull&æ, prononce la disjonction.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6. 


(L'ensemble de l'article 6, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la presidente. Je vais consu ler F'Assemblée sur la dis- 
Jonction des articles 2 à 5. 


, 


M. Arthur Musmeaux. Nous dermardons le scrutin, 
Mme la présidente. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, \eslimes, messieurs, je désire exposer dans 
quel esprit et sous quelles conditions le groupe du mouvement 
republicain popuiaire est d'sposé à voter la disjonction des 
articles 2 à 5, qui à été demandée par le Gouvernement, 

Le Gouvernement oe méconnaitra pas. je Fespère, l'esprit 
d'extrème conciliation dont nous avons fait preuve depnis le 
début de cette discussion et :ors du vole sur les derniers ämen- 
dements présentés. 

Le texte qui va sortir des débats de l'Assemblée n'a qu'un 
ciractère transitoire, qui ne répond pas absolument à ce que 
uous aur:ons désiré. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'absolu n'est pas de ce monde, 


M. Menri Lacaze. M. le rapporteur de la commission du tra- 
vail a dit, en termes excellents, Ja situation des faunlles de 
France et il a cité des chiffres qui parlent, hélas! d'eux-mêmes. 

Les familles connaissent une situation plus que difficile, dont 
elles attendent le sajustemenit, 

J'insiste sur ce point, car il ne s'agit pas d'une amélioration 
de la situation de famille, il re s'agit pas d'accorupir une 
nouvelle étape dans le bénéfice des prestations familiales, mais 
de rajuster celles-ci au coût de la vie et à l'augmentation qui 
resulte de l'application des conventions coileelives. 

Par conséquent, nous ne saurions admettre que la discus- 
sion du projet amorcée aujourd'hui soit renvoyée à une date 
indéterminée. 

Nous avons accepté la disjonction pour permettre au Gouver- 
nement d'étudier plus à fond le problème et de nous apporter, 
dans les semaines à venir, un p'ojet qui nous permettra de 
nous prononcer sür un mode de financement qui régiera Ja 
question extrèmement délicate des loves, 

Mais nous ne voulons, en aueune facon, je le répète, que le 
vote que nous a‘lons émettre marque, pardontuez-moi Fexpres- 
sion, l'enterrement de cette discussion. 

C'est pourquoi nous demandons que la discussion. amorcée 
«“ujeurd'hui soit renvoyée à ‘une date fixe. Je propose Ja date 
du 18 janvier. Le Gouvernement aura toutes pussibilités entre 
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temps de déposer un texte, Si, par malheur, pis | 
livocecup Î is. 2 ombliait d deprisei e texte S init 
qu Houus secpare de cell iute, 1! il }l | 
sil proposition rapport hui par la comm 

du fi Det etr qu: <tiofi e | sut IUS 1 is tutti 

l r Le re i | | 
liquer t itique de 1 I n L | | fu 
Hous He pou hs HOUS à I PL 4 

Mme la présidente. Moi v Lacaz 1 po i 

ANS | i ile que 0 Phituitle Sent 4 à 

M. Henri Lacaze. Je nie perim faire observer, 
miadla la pi ler que PA bc e pourtail pas se | 
1 l | Lili | { | Cri lu | l nt 
fixé l'ordi lu jour de nos travaux, M | 
encore Prexu Eorure OU Joui U 13 jan 1, lu | res 
Ve] t { it Ï Ï il | | | | }] 

Je Hhpose Car jé 1e XOUX Hi iueilie en «dl eo < ARE (à. 
_— que | Gouvernement Pendra 1 pron e el } \ th 
texte prochainement La commission sera sa'ste de ce ; 
var extraordinaire, Le Gou \ement € 1 lc pos 1} 
Lex e Îs NRA i ht | t ta 
de Ja comm LEE 

Mme la présidente. L'Assembice va se prononce ul 
JoneUon. 

La paroie est à M. le rappurteur. 

M. le rapporteur. La comimission laissera F'Assembiée juge de 
la disjoncthon des articles 2 à 9, car, malgre | { (a tofis 
qu'elle a faites, elle n'a pa obtenu le i factions [u elle 
escormptait Je regrette qu'ak nt été écartés du bénéfice de Ia lor 
les assujettis aux régimes spéciaux et les foneftonmair 

D'autre part, je suis obligé de souligner, malgre les mouve 
ments divers qui se manifestent sur les bimes du Gonver 
ment, que si la disjonchon des artüreles 2 à est prononcée 
cela signiliera que la commission rest ie des arteles dis: 
Joints e! que le devra les rapporte] devant LA ermblec [lu 
nale:; si bien que si aucun texte ne hi est uiuts en janvier, frs 
articles disjoints constitueront la base de discussion de la com 
Inission. D'autre | ir'f à éventuellement d'autres pro] { ectatent 
déposés, nous pourr0 ( joindre au Pormi Mais none 
au inoins en fait, aon pas tranché ja quest [1 posé le p 
blème et nous estimons qu'il devra êtie résolu, selon pru- 

} t 


messes de M. le président du conseil, en janvier F5. 
M. Cérard Duprat. Et lon sait ce qu'elles valent! 


M. le rapporteur. Je demande simplement au Gouverneme: 
de vouloir bien confirmer que c'est lien en janvier 1991 que 
sera Cvoqué Île probleme du reièvement des allorations farm 
hales, Ainsi F'Assemdiée pourra se pioneneer en ecenaissancé 
de cause sur la demande de disjonction. 


Mme la nrésidenie. La parole el à M. Le ministre du travat 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travai! et de la sécurité sociale. Conine M. le 
préside it du conseil la annoncé et promis au début de cette 
dis USSIOon, le débat sera etCaAre & OU EH latis Le Courant du 
mois de janvier et le problème qui fuit l'objet de cette discus- 
sion sera tranché dans le cours de ce mème moi 

Mme la présidente. M. Lacaze parait avoir ainsi satisfaction, 


M. Henri Lacaze. Madame la présidente, je demande que 
l'Assemblée se prononce sur la date du {8 janvier. 


M. René Capitant. Je dernande la parole, 


Mne la présidente. La parole est à M. Capitant, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. René Capitant. Les aïitic'es 2 3et 4 de la proposition de 
loi ne contiennent que des mesures l'application d nue loi di À 
en vigueur, C'est d'ailleurs ce que M. le rapporteur a très fer- 
mement et très clairement exposé dans son rapport, 

Is n'apportent aucune obligation, et notamment aneune obli- 
gation financière qui ne fût déjà comprise et inscrite dans la 
Ïni du 22 août 196. 

Le Gouvernement n'a donf, à mon sen:, ax vaison valable 
de demander la disjonction des textes et, pour cette raison, mon 
groupe Volera contre la disjonction, M. Delachenal Fa d'ailleurs 
déjà rappelé, 

Quelles que soient Jes pr 'INPSSRS auxeuel es certains de nos 
collègues essavent de se raccrocher, cette disjonclion aura Ja 
signification très nette d'un renvoi à In suit» de celte discussion 
et de Ja remise en auestion du principe meme des allocations 
faruiliales. 
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est vrai que certains problèmes de financement peuvent se ans d'ailleurs, on à pu multiplier par quatre le taux des allo 
poser, mais d'ici le mois de janvier, et sans demander la disjonc- tions familiales sans augmenter, en aucune manière, le iyx 


Won, ren n'empêche le Gouvernement de déposer un projet de 
loi qui moditierait éventuellement, s'il je juge nteessaire, les 
proccdé< de financement et les règles en vigueur et que nous 
1e Imextilions en rien concernant Jes allocations familiales, 
{ tpplaudiss ments sur cerlains bancs à qaut he.) 


} 
1 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur à disjone- 
Hion des articles 2 à 5, ainsi que des amendements qui S'y rat- 


M. René Canitant, Je demande le serulin. 


M. le ministre du budget. Je le demande également. 


Mme la présidente. Je sui: saisie de dermanles de scrutin. 


Le scrutin es! ouvert. 
e , 
Les voles sont recueillis. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 


UM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


Mme la présidente. Voici Je résultat du dépouillement du 
ou! ilin : 
Nombre Ces VOIS: 3 sur eee 099 
AIO MOMIE 5 san mes tasse eat 300 
Pour. l'ACDDUON. seu COR 


Contre 


u lopté. 


Lionale a 
[Article additionnel. 


Mme la présidente. M. Valentino à déposé un amendement ten- 
daut à insérer, après l'arlicie 6, l'article Suivant. 

Dans les départements créés par Ja loi du 19 mars 1946, les 
allocations familiales payées par les caisses de compensation et 
de surcompensation seront majorées de 40 p. 100 pour le mois 
de décembre. 

« A partir du {® janvier 1951, ces caisses feront le service 
des allocations familiales eonformément aux dispositions des 
arbcles 9 à 16 de ja loi du 22 août 1916, tels qu'ils ont été 
modifiés par les Tois ultérieures », 

La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino, L'A-sembhée vient de faire un effort pour 
améliorer la situation des familles résidant dans la métropole. 

Je reviens de mon département et j'ai poussé une pointe 
jusqu'à la Martinique. J'ai pa voir combien était difficile la 
Situation des familles vivaut dars ces terres lointaines, 

Le prix du pain, à la Guadeloupe, est de 49 francs le kilo- 
gramme, le lait coûte beaucoup plus cher qu'en France et 
comme c'est de la métropole que nous importons les chaus- 
cures, les textiles, 1 est certain que la situation des familles est 
bien plus difficile que dans la métropole. 

Vous tenez de décider de majorer les allocations familiales qui 
seront servies en France au titre du mois de décembre. Mon 
amendement tend à ce que pareille mesure soit appliquée en 
faveur des travailleurs des départements d'outre-mer. 

Le premier alinéa de mon texte dispose que « dans les dépar- 
Lements créés par la loi du 19 mars 1946, les allocations fami- 
liales payées par les caisses de compensation et de surcompen- 
sation seront majorées de 40 p. 109 pour le mois de décembie ». 

Cet alinéa a été rédigé en ces termes pour apaiser toutes fes 
craintes du Gouvernement, Les fonctionnaires ne relèvent pas, 
en effet, des caisses de compensation et de surcompensation 
créées dans es départements d'outre-mer, et déjà, d'ailleurs, 
les articies 9 à 16 de la loi du 22 août 1946 alouent aux fonc- 
Lionnaires servant dans les territoires d'outre-mer les mêmes 
allocations que dans la métropoe, l'indemnité de salaire uni- 
que et les allocations prénatales, 

Le deuxième alinéa de mon amendement dispose : 

« À partir du 1% janvier 1951, ces caisses feront Le service 
des allocations familiales, conformément aux disposilions des 
articles 9 à 16 de Ja loi du 22 août 1946, tels qu'ils ont été modi- 
jiés par le< lois ultérieures », 

\insi, rien n'est prévu dans cet amendement qui puisse aggra- 
ver la charge du budget de l'Etat, Rien n'est prévu non plus 
qui puisse occasionner des charges nouvelles au régime de la 
sécurité sociale qui est institué dans la métropole. 

\ l'heure actuelle, les caisses d'allocations familiales fonc- 
tionnant dans les terriloires d'outre-mer se procurent les res- 
sources par arrêtés préfectoraux, La répartition des charges 
entre les emploveurs est assurée de cette manière. 

Le taux des allocations familiales servies dans mon départe- 
ment est inférieur à 40 francs par enfant alors qu'en France, 
en vertu des articles 9 à 16 de la loi du 22 août 1946, ce taux 


est de l'ordre de 85 francs pour deux enfants, Depuis deux 


i 





des cotisations. 

Des augmentations de salaires sont, en effet, intervenues 4: 
les ressources des caisses de compensation et de sureompers 
tion se sont trouvées en mesure de faire face aux dépense ci 
leur incombaient. pit 

En vertu de la joi du 11 février 199%, le salaire interprofes. 
sionnel garanti va être appliqué dans ces départements Un 
accroissement des ressources des caisses de compensation 
de surcompensation en résultera, Ces caieses disposeront 414 
des moyens qui leur permettront de couvrir les dépenses ph 
vues par le deuxième alinéa de mon amendement. | 

Au surplus, tandis qu'en France il est perçu une cotisation 
de 16 ou de 17 p. 100 eur les salaires pour couvrir les déj 
des prestations familiales, dans mon département, il n'est p 
qu'une cotisation de 9 p. 10. 

Pendant mon séjour, j'ai pu constater qu'il se faisait 


certaine publicité à l'occasion d'augmentations du capital de 
certaines sociétés, Je me suis rendu compte qu'avec un capit 


de 300.000 francs, une société, par incorporation des bénélices 
réalisés au cours du seul exercice 1949, pouvait porter « 
capital à 6 millions. Une autre société, avec un capital de 
3 millions, pouvait dans les mêmes conditions porter son capital 
à 1S millions de francs, 

Je sais bien que le ministère des finances invoque toujours 
la siluation économique de ces pays, et la nécessité de préser- 
ver l'évolution des prix de revient, chaque fois qu'il s'agit de 
décider des mesures d'ordre social, Mais il ne s’embarrasse pas 
de: telles considérations, quand il s'agit d'accabler l'économ 
de ces pays de charges fiscales, 

A l'heure actuelle, les départements d'outre-mer financent — 
il faut le dire — les déficits des chemins de fer francais et 
contribuent à paver les avantages sociaux accordés aux traviil- 
leurs de la S. N. C. F., comme en général aux travailleurs métro- 
politaine, et cela sans bénéfice pour ceux de ces départements, 

Je compte sur l'Assemblée pour, dans une certaine mesure, 
réparer les injustices dont les Français qui vivent dans les 
quatre départements d'outre-mer peuvent légitimement e 
plaindre. 

En adoptant mon amendement, elle ne fera que réparer fai- 
blement linjustice qu'ils subissent depuis quatre ans, Mais 
cette réparation sera appréciée comme Je signe que l'Assembhice 
entend réparer les erreurs du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 


M. le président de la commission, La commission accepterat 
le premier alinéa de l'amendement de M. Valentino, mais sous 
réserve que la majoration des allocations familiales dans les 
départ ments créés par la loi du 19 mars 1946 soit réparte 
de Ja facon suivante: 20 p. 100 pour le mois de décembre 1%:0 
et 20 p. 100 pour le mois de janvier 1951. 

Le deuxième alinéa n'a pas fait l'objet d'un examen appro- 
rondi de la commission. 

Nous sommes d'ailleurs saisis, sur la question qui fait l'ohet 
de cet alinéa, d'un texte complet que doit rapporter M. Ninine. 
Au moment de l'examen des articles qui viennent d'être réser- 
vés, nous pourrons l’étudier utilement, 

En tout cas, sur ce deuxième alinéa de l'amendement, la 
commission laisserait l'Assemblée juge, puisqu'elle n'en a pas 
discuté. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du t'avail et de la sécurité sociale. L'amcn- 
dement de M. Valentino comprend deux parties. 

Le Gouvernement accepte ie premier alinéa, sous réserve de 
le modifier de facon à répartir la majoration à raison de 
20 p. 100 pour le mois de décembre et de 20 p. 100 pour le mois 
de janvier, 

En ce qui concerne le second alinéa, je voudrais compléter 
les indications que vient de fournir M. le président de Ja 
commission. 

Le Gouvernement, qui se p'éoccupe depuis plusieurs mois 
de la siluation souvent tragique des familles des travailleurs 
des départements d'outre-mer, a mis au point un texte sur 
lequel l'accord du ministère des finances et du ministère du 
{ravail a été réalisé. Ce texte sera déposé dans quelques jours 
sur le bureau de l’Assemblée et permettra à M. Ninine de 
compléter son rapport. 

Je demande à M, Vaientino de considérer que les questions 
traitées au second alinéa de son amendement sont jointes à 
l'ensemble des problèmes dont M. je président du conseil à 
lui-même parlé dans la déclaration qu'il a faite au début 
de ce débat. 

Je le prie donc de retirer cette partie de son amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Valentino. 











Le OI mA 9 NAT Rene 0 74 ar D. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 








—— 
M. Paul Valentino. J'accepte li modification proposée pour 
Je premier alinéa de mon amendement. Au fond. les travail- 
jeurs recevront les mêmes avantages, mais en deux fois au 
jeu d'une. ; 2e EP 
En revanche, je dois dire que j'hésite à accepter la disjone- 
du deuxième alinéa, car Voilà longtemps que, de pro- 


_S en promesse, le Gouvernement fait durer le jeu. 
“&Jon un proverbe de chez nous: « En attendant que l'herbe 
use, l'animal souffre ». Je voudrais espérer que, pour une 
fois le couvernement aura pris aujourd'hui un engagement 
qui sera tenu, qu il sera au rendez-vous qu'il nous donne et 
que les travailleurs de nos départements bénéficieront des 
vostations familiales. 

l'huisque M. le ministre du travail veut bien confirmer par 


un geste qu'il confirme son engagement, je cons dère que 
J'eugagement est pris et j'acceple Ja disjonction qu'il propose 
du deuxième alinéa de mon amendement. 

M. Rosan Girard. Je demande la parole, 


Mme la présidente. Je ne puis vous donner Ja parole que 
pou parler contre l'amendement. 


M. Rosan Girard. Je reprends le texte que M. Valentino 
abandonne. 

M. le ministre du travail et de 1a Sécurité sociale. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je prends 
uniquement la parole pour permettre à M. Girard d'intervenr. 
(Sourires.) 


Mme la présidente. Conformément au règlement, Ja parole 
est à M. Girard, pour répondre au Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Nous ne nous sentons nullement liés par 
les promesses du Gouvernement. 

ce dernier promet de déposer dans quelques jours un texte 
pour régler le probléme des allocations familiales dans les 
départements d'outre-mer. Mais 1 a déjà déposé un premier 
texte en 1947, et l’Assemblée a attendu plus de deux années 
pour essayer de résoudre ce problème. 

Or, il s’agit d’un problème de justice. 

J'ai entendu d’éminents membres du groupe du M. R. P. 
déclarer qu'ils n’allaient pas se joindre à une politique de 
régression sociale et famiiiale. C'est exactement la politique 
que pratique dans les départements d'outre-mer le Gouverne- 
ment qu'ils soutiennent de leur vote, une politique de discri- 
Mination raciale. 

Dans le département que je représente, l'allocation  fami- 
liale est de 20 francs par jour et par enfant, alors que, vous 
Je savez, le coût de la vie v est plus élevé que dans la 
métropole. 

Vous acceptez de nous donner une majoration de 20 p. 100 
pour les allocations de décembre et de janvier, mais vous 
savez très bien que cela ne résout rien, et qu'en réalité c'est 
le problème de Fapplication de la Joi sur les prestations 
fanuliales qu'il faut essaver de résoudre, 

Vous avez institué chez nous un système bätard de sécurité 
sociale qui vous permet de prélever sur les patrons et sur les 
ouvriers de quoi alimenter votre trésorerie. Depuis deux ans, 
vous profitez des cotisations prélevées tant sur les saaires des 
ouvriers que sur Jes patrons. C’est ainsi que la caisse de la sécu- 
rité sociale de Ja Guadeloupe a touché près de 709 millions de 
francs alors qu'elle n'a pas versé 59 millions de francs de 
prestations, 

Que sigmfie la sécurité sociale, chez nous, au point de vue 
économique ? Un amoindrissement du pouvoir d'achat de Ja 
casse ouvrière; un moyen d’'accentuer le marasme et Ja crise, 
et de vous permettre de financer, d'une façon modeste 1} est 
vrai, mais de financer quand même votre préparatjon à Ja 
guerre, 

Nous mettons l’Assemblée en face de ses responsabiiité<, et 
nous Jui demandons au nom de quel principe on ne veut pas 
résoudre les difficultés qu'éprouvent les familles dans les 
départements d'outre-mer où les contribuables payent Fimpôt 
comme les autres contribuables français. 

Au nom de quel principe persiste-t-on à laisser les ouvriers 
e! les paysans des départements d'outre-mer dans Ja misère, 
alors qu’on s’apitoie, légitimement d’ailleurs, sur la situation 
difficile des familles ouvrières dans la métropole ? 

Pour mieux démasquer la démagogie de ceux qui sont pro- 
digues en paroles, mais appuient le Gouvernement de leurs votes 
€t le suivent dans ses promesses, nous reprenons la proposition 
de M. Valentino et nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Pour gagner du temps, la disjonctics ' 
deuxième alinéa de l'amendement est dema it par là À 
Hilssion. 
Fan vertu du règlement, elle est de droit et doit être pronon- 
cée sans discussion, 
M. Paul Valentino, [hirs ces conditions, je ne puis que mine 
fl 
cliner, 


M. Rosan Girard, Cet votre cronm nons r ie rapport 
qui portera Ja responsabilité de cette disjonction, 2. 


, Mme la présidente. La commission demande la disjonetion du 
Geuxieme alinéa de l'amendement de M. Valentino, rep pir 
M Girard, 

La disjonction est de droit : elle est pi ( 

La commission propose, pour la première partie de lamen 
dement -de M. Valentino la rédaction suivante, ac pi pal le 
Gouvernement: 

« Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, 
les allocations familiaes pavecs pal les caisses d compensa 


tion et de surcompensation seront majorées 


üitr: des mois de décembre 1950 et de janvier 1951 
M. Paul Valentino. J'accepte cette rédaction, 


Mme la présidente. Je mets aux voix j'amendement de 
M. Valeetino, ainsi rédigé. 
L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoptr 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble da 
Ja proposition de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que 


là commission propose d'en iédiger comme suit le titr 


« Proposition de loi portant rekvement lu plafond de oli- 


cation aux caisses de sécurité socia!'e et d'allocations familiales 
of majoration exceptionnelle de certaines prestations fami- 


liales 
Il n’y à pas d'opposition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé, 
M. Henri Lacaze. Je demande la parole 


Mme la présidente. LA parole est à M. Lacaze, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble, 


M. Henri Lacaze. Avant de passer au vole sur l'ensemble, je 
voudrais que l'Assemblée obtienne des précisions sur là date 
à laquelle sera reprise cette discussion, 

J'ai proposé celle du 18 janvier et j'ai expliqué dans quel 
esprit nous insistons pour qu'une date soit fixée. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
COIHIHISSION, 


M. le président de la commission, Il ne peut être question 
de fixer une date. 

La prochaine session parlementaire commencera le 9 janvier. 
Les bureaux des commissions ne pourront ètre constitués avant 
le 23, et le travail utile de la commission du travail ne pourra 
commencer avant cette date. 

Je demande à M. Lacaze de me faire confiance pour reprendre 
l'examen de cette loi, 

J'ai voté contre la disjonetion des articles 2 à 5: c'est pour 
lui, je pense, une garantie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je ne veux pas prolonger cette diseussion; 
je prentis acte des déclarations de M. Île président de la com- 
mission du travail et je pense que, dès Je milieu de janvier, 
en tout cas le plus rapidement possible, ce texle reviendra en 
discussion à l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, nous voterons, évi- 
demment, les quelques avantages qui ont élé arracheés cet 
après-midi pour la famille française, mais on peut dire, par 
rapport au contenu du rapport de la commission du travail, 
que c’est la montagne qui accouche d'une souris, 

On a beaucoup parlé de la défense de la famille. Il ÿ à eu 
des flots d'éloquence sur le sort des enfants et, en définitive, 
tout se traduit par un très maigre avantage. 

Nous nous sommes prononcés contre la disjonction pue que 
nous pensons que, dans l'immédiat, elle fait échec à essentiel 
de ce que proposait la commission du travail et parce que nous 
n'avons aucune confiance dans le Gouvernement lorsqu'il nous 
romet qu'au mois de janvier on examinera le probleme à 
Dana. Nous sommes habilués à ce genre de promesses du Uou- 
vernement. 
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D'autre part, nous craignons fort que, la loi des maxima 


Vols Hi 10 Nous oppose pour 1951 | miémes argurnenits qu'on 
nous à opposés systémaliquement pour l'augmentation du 
mors de decembre. 

\ b Veritlt on veut rermellre en Se la loi SU les aHoen- 
bons familiales pour revenir en arriére du point de vue sugkil. 

Pour ke nr hi ] einbre, ON N 4 Fieh act ordé ; pour le mois 
ut ifiVier \ repo é noire propo itioni qui tendant à 
* : ter pro irement- de 60 p. 1) les allocations fami- 
| (ii t i 11 D) ce pro soire les foncti iinalres, les 
iineurs, | iplovés d'Electricit le France, les cheminots, 
Ji icrICuil les douaniers et d'äulres encore. 

On a voté, toujours au nom dé la défense de la familie, 
corn la prime de mule franes et contre le treizièine 1nois. 

Je regrette que la majorité de Ta commission du travail 
se soit déjngée par rapport à la position qu'elle avait prise 
jusqu'à maintenant et qui a été concrétisée par le rapport de 
M. Bouxom, Nous devons en tirer un enseignement, c'est que, 
dans la mesure où l'on S'enfonce dans une. politique de guerre, 


il devien de plus ei l us difiicile d défendre des BIRCIPCS 


lout à l'heure, M. Edgar Faure, ministe du budget, à eu le 
front de dir qu on voulait « |! l'er le Trésor » parce que Honls 
proposions une augmentation de 60 p. 109 des allocalions fami- 
liailes pou! le mois de janvier. 

Est-ce « piller le Trésor » que de demander une légère aug: 
mentation pour des gens qui sont dans li misère, qui n'arri- 
vent pas à HDourri et à vetr les gosses Corine il le faudrait, 
et ipu ne parviennent plus à boucler le budget familial ? 

Ceux qui pillent le budget, ce sont les hômméæs du Gouver- 
nement, qui n'hésiteront pas à dépenser 720 milliards pour ia 
guerre, Ceux qui pillent le budget, ce sont les hommes du 
Gouvernement et ceux qui-les soutiennent, 

lis proposent un cadeau de © milliards de franes à la presse 
de la trahison, à la presse de la corruption, de Ia collabora- 
tion. (Applaudissements à lerlrême qauche. 

Ceux qui disent que nous voulons piller le Trésor sont ceux 
qui ont eu le front, il y a quelques jours, de <’accorder une 
augmentation annuelle de 100.000 francs. Us nous reprochent 
de piller le Trésor quand nous demandons 60 p. 100 d'augimen- 
talion des allocations familiaies pour le mois de janvier. 

Celle attitude constitue un véritable scandale et montre bien 
que le gouvernement actuel, qui a perdu tout sens national, 
a perdu en mème temps tout sens social, et que nous allons 
de plus en plus vers la réaction la plus noire. 

Pour notre part, nous voulons rester fidèles aux promesses 
que nous avons faites aux familles francaises. Tous les parle- 
Inentaires ont reçu des lettres de délégations à l'occasion de la 
ot du {8 novembre organisée Pal les associations familia- 
es, Je suis persuadé que, devant les délégations de mamans 
qui venaient expliquer toutes les difficultés qu'elles rencon- 
aient, bien peu d'entre vous ont eu le courage politique de 
dire qu'ils voleraient conire les propositions présentées par les 
méres françaises, 

Et aujourd'hui vous vous êtes déjugés. Cela revient à dire 
que nous avons ralsen, nous, communistes, lorsque Hous pré- 
tendons que l'on verse des larmes de crocodile sur le sort des 
familles francaises, mais que pratiquement on ne fait rien pour 
atténuer la misère dans les foyers des travailleurs. 

Le groupe communiste reste fidèle aux promesses qu'il a faites 
aux déégalions 4e mMmarmans dans la journée du f8 rovembre. 
I reste fidèle à la réponse qu'il a faite à Ja confédération matio- 
Lale des associations famitales ouvrières. 

Fous «les groupes ont reeu hier cette lettre qui nous adjure 
de faire quelque chose pour les familles de France, et dont j'ex- 
{rais ce passage : 

« Considérant que le montant de ces trois revendications ne 
correspond qu'à un strict minimum qui ne saurait être discuté, 
nous nous permettons de penser que les mggant ertg de votre 
groupe h'hésiteront pas à conformer leur vote à celui par 
lequel ils se sont autorisés à réévaluer leur indemnité parle- 
lientaire ». 

Voilà ce que vous disent les familles françaises! 

Celle lettre poursuit: « Nous sommes certains qu'ils ne se 
laisseront pas détourner par d'autres considérations que celles 
d'alténuer la grande misère qui s'étale dans les familles ouvriè- 
res, et ils évileront ainsi pour les gosses du peuple un Noël 
qui soit marqué par de plus grandes privations encore, 

« Nous serons heureux de faire connaître comme il convient le 
vole favorable que Vous aurez ainsi manifesté pour faire bar- 
rage à la misère et à la détresse des familles ouvrières ». 

Mme la présidente. Monsieur Duprat, vous avez dépassé votre 
temps de parole et je vous prie de conclure, 

M. Gérard Duprat. Je vais terminer, madame la présidente. 

Malheureusement, il s'est trouvé ici une inajorité de parle- 
Wentares qui s'est laissé détourner, par des considérations de 
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politique rea-üopnaire, du but qu'il fallait atteind: 
dissements à l'estrème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Douret. 

M. Henri Bouret. Mes chers collègues, je voudra 
ques mots, expliquer le vote du groupe Gr Mouven 
Cali populaire et dire que Dous nous félieitons des 
sures qui ent été volées par l'Assemblée après qui 
nement les ait acceplées, ce dont je tiens à le ren 
passase. 

Nous ne regrettons pas d'avoir secepté la dis) 
autres articles, car nous nous sommes rendus au 
techniques présentees pur M, le président du conseil, 

Au demeurant, il ne s'agit que d'un rapport, 
nos Coulègues avaient envisagé tout à l'heure d'exis 
date du Gouvernement, celle du 18 janvier, par exera] 
les raisons qui nous ont été données par le seécrétar 
résidence, notamment le fait qu'au 48 janvier la mise : 
des commissions ne serà pas encore terminée, nous 
également valables, Du moment que nous avons leng 
et à promesse du Gouvernement que nous ‘reprend 
débat dans Je courant de janvier, nous estimons ( 5 
pouvoas accepter ce report et que les paroles de nos ecoles 
communistes ne font pas avañcter la question d'une set 


M. Cérard Duprat. Ce sont vos actes qui la font recul 


M Henri Bouret. Je voudrais également, au terme de ce ot 
souligner que lorsqu'on apprendra demain dans le pare à 
les allocations familiales des salariés ont été augment \ 


grande majorité de la population s'en félicitera… 

M. Gerard Duprat. Et les cheminots ? 

M. Henri Thamier, Lt les rineurs ? 

M. Henri Bouret. tar les difficultés des travailleurs «rt 
actuellement iudéniables, 

Mais, dans de nombreuses catégories sociales, on penser 
de nouveau à l'injustice certaine qui résulte de lineésilité 
entre le trailement fait aux salariés et celui qui est fait x 
indépendants, bien que l'amerdlement voté sur l'initiat » 
mon ati M. Coudray ait tout de même un peu amélior r 
sort. 

ls espèrent cependant voir cesser cette inégalité, 


Mme Julie Darras. ('e-t vous qui l’avez voulue! 


Mme fa présidente. Madame Darras, n'interrompez pas La 
teur. 

M. Henri Bouret. Ft puisqu'on parle de Faecession de là 
classe ouvriere, de laccession du prolélariat à Ja petite pro 
priélé, il ne faut pas faire bénéficier le salariat d'un rene 
privilégié, 

Nous avons tous connu, dans les régions que: nous repré 
sentons, de ces petits artisans établis à leur compte et qui 
touchent des alocations très inférieures à celles de certa us 
qui, peut-être, n'ont pas encore eu l'esprit d'initiative où qu 
vont pas voulu courir le risque de monter une petite expo 
lation autonorne, 

Nous pensons également à tous ceux de l'agriculture fran 
caise, pour le financement des allocations familiales desquels 
nous avons également tant de préoccupations, 

Nous espérons, monsieur le ministre du travail, qu'au 
votre Vigilance, dont nous avons eu l’occasion d'apprécier A 
souvent les etlets depuis que vous êtes installé rue de Gr 
nelle, et avec la Vigilance aussi de ceux de vos collègue: qui 
Ru eu du financement des prestations familiales 4 
coles… 


Mme la présidente. Monsieur Bouret, je vous adresse 
mème oléervation que tout à l'heure à M. Duprat. 

Vous dispesiez de cinq minutes pour expliquer votre vole 
et vous avez dépassé votre temps de paro!e. 

M. Henri Bouret. ..divers modes de financement permit 
tront de verser des allocations familiales égales pour tous. afin 
que les familles françaises, de quelque catégorie profession- 
nelle qu'elles soient, connaissent un sort identique. (Applan- 
dissements au centre) 

(A ce moment, Mme Darras dépose devant les membres du 
Gouvernement une liasse de pétitions, — Applaudissements À 
l'ertrême qauche.) 

Mme Julie Darras. Les 45.000 signataires de ces pétitions ne 
seront pas éatisfaits ce soir, (Nouveaux applaudissements 4 
l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemh'e de la proposition de loi. 

M. Jean Cayeux. Nous demandons le serutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrubin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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E, 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
yum. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin: 


Nomhre des VOlANtS. so ssssocosocce se "92 
Majorité absolue .,.... VS ares es 207 


Pour l'adoption .......... 592 
FULL Le SPP ss... U 


1'\csemblée nationale a adopté. 


APPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la presidente. Le rapport de la commission de la jus- 
tice et de iégislation sur le projet de loi modifiant Particle $ 
de la loi du 1% août 1885 « sur les moyens de prévenir la 
sécidive » à été mis en distribution aujourd'hui. (N° 11505). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 12 décembre, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la seance d'aviourd'hui,. 


se To 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la marine marchande 
et des pèches demande à donner son avis sur là proposition 
de loi (n° 11604) de M. Reeh et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger pour 1951 !a loi n° 48-1546 du 1% octobre 
1918 autorisant le ministre des travaux publics et des transports 
à subventionner certains travaux d'équipement des ports mari- 
times et de navigation intérieure, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des finances, 

La commission des moyens de communication et du tou- 
rise demande à donier son avis sur Ja proposition de loi 
(1° 11604) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant 
à proroger pour 1991 Ja loi n° 48-1540 du {1% octobre 1948 auto- 
risant Je ministre des travaux publies et des transports à sub- 
ventionner certains travaux d'équipement des ports maritimes 
et de navigalion intérieure, qui a été renvoyée pour examen 
an fond à la commission de< finances, 

Conformément à l’article 27 du réglement, l'Assemblée natio- 
hale voudra sans doute prononter €es renvois pour avis ? 
(issentiment.) 


slide 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean Duclos un rapport 
supplèementaire, fait au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues tendant à évincer des opérations de la « revision 
des pensions dites abusives », celles qui furent attribuées par 
décision de justice (n°* 458-6539). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11681 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Maillocheau un rapport, fait au nom de Ja 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Mail- 
Jucheau et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux 
victimes civiles de :a guerre le bénéfice de l'article 65 de Ja 
loi du 31 mars 1919 et de l’article 9 de Ja loi n° 46-1117 du 
20 mai 1946 (n° 11214). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11682 et distribué. 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
loi de M. Louis Rollin portant intégration dans les cadres de 
fonctionnaires des rédacteurs auxihaires et temporaires des 
administrations centrales permanentes de l'Etat et de la préfec- 
lüre de police (n° 7846). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11683 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
position de loi de M. Louis Marin avant pour objet d'accorder 
À org nationale à la veuve de Victor Liotard (n°* 11075- 

.» 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11684 et 
distribué, 





J'ai recu de M. Fagon un rapport, fait au nom de :a commis- 
sion de l'intér'eur, sur la proposition de loi de M. Cordmier 
e’ plusieurs de ses collègues portant titularisation d'une caté- 
gorie de foncelionnaires non visés par la loi du 3 avril 1% 
autorisant la transformation d'e myl …ns et réforme de l'auxi- 
harat (n° 11260). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1168 et distribué, 


sr Cie 
DEPOT D'UN AVIS 


Rime la présidente. J'ai recu de M. Sioe un avis, présenté an 


nain de là commission de la produstion industrielle, sur Favis 
donné par le Conseil de [a République, sur la proposition de 
Jai portant modification des a es K et 9 de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1919 avant pour objet de veair en aide À certaines 


catégories d'aveugies et de grands infirines (n° 11410-11534 
4 


L'avis sera jinprimé sous le n° {16S0 et distribu 


— 10 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi prochain 19 décembre, à neuf 
heures trente mminutes, prennere séance publique: 

Vote du projet de loi créant un institut rational de là pro- 
priété industrieïle çn°* PEPIS-11947, M. Jies-Julien, rapporteur) 
sous réserve Qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi relatif à la fixation des taxes perçues 


en matière de propriété industrielle (ne* 11385-11538, M. Jules- 
Julien, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y at pas débat 

Vate de !a pi position de résolution le M. Cermolarce et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à invite e Gouvernement à 
majorer de 42 p. 100 les salaires forfaitaires résultant du décret 
du 5 novembre 191$ et servant de base pour le ca les pen- 


AL | 
sions des inscrits maritimes (n° 11233-11470, M. Mazier, rap- 
porteur) {sous réserve qu'il ay ait pas débat 
Discussion du pr jet le loi 1elatif au luve )pperne it des cré- 
dits affectés aux dépenxes de fonctionnement des services eivits 
pour l'exercice 1954 (marine marchande, travaux  publies, 
transports et tourisme), (Dispositions concernant Le briget des 


travaux publics, des transports et du tourisme, Se‘tion FE: tra- 
vaux publics, transports et tourisme) {nes 11044, annexes 3 et 4; 
11671, M. Gabelle, rapporteur) : 


tif au développement de: 


Discussion du projet de loi reti 
ictionnement des servires 


erédits affectés aux di penses de fo 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familia es 
agricoles), (Dispositions concernant le budget de Fagricuiture 
(u°s 11033, annexes { et 2: 11672, N. Abelin. rapporteur 

hiscuesion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à labrogalion de certines 
dispositions de l'ordonnance n° 493-1810 du 94 août 1945 modi- 
fiaat le décret organique du 2 février {852 relalf à l'éecton 
de députés an corps légis atif et à l’amnistie de certaines con- 
damnations: 2° de M. André Marty et plusieurs de res collé- 
vues tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
jistes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 &oût 
1945 aggravant le décret Hinque ju 2 février 1892 de Louis- 
Napoléon-Bonaparte (n° OS47-R203-KNA, = M. Minjuz, rappar- 
teur); 

Discussions inscrites à l'ordre du jou légis'atif de la 2° séance 
du 15 décembre 1950, après la discussion précédente, 

A seize heures, deuxième séance publique: 

Fixation de la date de discussion de linterpeilhation de M. Ben- 
gniez sur les mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour donner immédiatement aux caisses d'allocations fam:- 
liales du régime minier les possibilités finaneciéres nécessaires 
au règlement mensuel des prestations familiales légales en per- 
mettant par ailleurs le fonctionnement du fonds d'action sani- 
taire et sociale inexistant: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pri 
mière séance. 

A vingt et une heures, traisiéme séance publique: 

Suite des discuseions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séince. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laisey, 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


\op lion de l'arucle 16 du réslement!.) 


Le groupe d'action démocratique ct sociale a désigné M. Nisse 
pour remplacer, dans la commission de l'intérieur, M. Kuehn 
1» é 

Cettt l ialure Se] ralitiee pal l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité F'epresition de cinquante mem- 





—— —————————— 6 &- 
Convocation de la conference des présicents. 


ident<, prévue par l'article 24 du règle- 
ment, se réunira 1e mardi 19 décembre 1959, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


ee 


_ . Re TS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISEZ A LA PRÉSIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 DECEMBRE 19550 


\pplicalion des ariicles 91 à 97 cu règ'ement.) 


CIRE ee in D 6 p de 0 ON L TT ET TNLELE A. 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune nnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomincment désignés » 


« Art 97 — Les questions écrites sont publites à la suite du compte 
rendu in exlenso; dans le mois qui Suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publiées 


Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de repondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'uts réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de ieur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
Uii 1AOIS. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


16826. — 15 Gécembre 1440 M. Raymond Triboulet demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° <1 un fonctionnaire de 


l'Etat, affecté, à tre militaire, de fer juin 1945, aux affaires alle- 
iiandes, qui, dans la suite, n'a pas élé délaché par son ministère 
d'origine, mais placé en Situation de disponibilité, peut bénéficier 


l'arrêté du 20 juin 1949 daus des condilion: qui assurent la prise 
en compte dans le calcul de son ancienneté, de relraile, de ses ser- 
vices eivils aux affaires allemandes du 4e avril 1946 au {er janvier 
1950: 20 dans la négalive, S' serait disposé à envisager des dispo- 
silions compiémentaires qui permeltent la prise en comme — légi- 
tune —"comme services 4e retraile de services civils effeclifs accoin- 


plis aux afluires allemandes, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16827. 16 décembre 1936, M. Michel Peytel demande à M. le 
miaistre des anciens combatiants et victimes de la guerre: !° pour- 


quoi les dispositions de a loi du 14 juillet 195, des ordonnances 
uu » juillet 1955, no 13-1463 et du ? novembre 1946 relalives à Ja 
protection des aveugles ne sont pas appliquées aux pensionnés de 


guerre 100 p. 100 définitifs pour cécité pratique: 2° par quelle aulo- 
rité et pour quelle raison le bénéfice de l'article 10 de la loi du 
1 mars 1919 est relwé à la suite de déclarations recueillies auprès 
de voisins où de concierges; 39 s'il est exact que la nécessité d'un 
guide est reconnue par le ministre de la santé publique sur avis 
d'un ophtalmologisle, pour les aveugles civils; 4° pourquoi l’admi- 
nistration n'agil pas de même lorsqu'il s'agit d’un invalice de 
œucrre 


DEFENSE NATIONALE 


16828. — 16 décembre 1950, — M. Edmond Michelet expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu'à la date du 9% septembre 1947, 
Pr centre d'administration terriloriale de Paris transmettait à un 
ancien combattant de la résistance, son dossier F, F. 1, en l'infor- 
formant qu'i « re’evrait, dans un délai plus ou moins long, un 
mandat d'assignalion correspondant à sa période insurrectionnelle ». 
L'intéressé uvant demandé à quel moment son mandat Jui serait 
adressé, vient de recevoir du centre territorial et de comptabilité 
à Paris, une lettre du 17 novembre 1450, lui faisant connaitre que 
les credils afflerents à la période insurrectionnelle ayant été épuisés 





Re 
à la dale &1 1 mars 1916, tout payeinent à ce titre à été «, 
à celle dale Il lui demande: 1 Pourquoi, en septemi a 
l'expédition d'un mandat élait annoacée alors que, deous 
1er mars 1946, les paveiments à ce titre étaient suspendus 
est la nature des dispositions envisagées pour le parermner 
dals en instance, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16829, — 165 décembre 1990. — M, Joseph Denais demand: : py 
ministre des finances et des affaires économiques sil | 
opportun de préciser, dans une instruction à laquelle « 
la plus large pubheité, les droits et les devoirs des agent: 

à vérifier, sur pièces et sur place, les déclarations di 
buables, 


16830. — 15 décembre 19050. - 


1930 autorisent les caisses et organismes payeur: 

liales à consentir, aux families nombreuses, des prût 
l'auxlioralion de leur logement; que Fadininistration, pour à 
les demandes de prét formulées, en vertu de ces texte: 


fonctionnaires dont ‘es alacations familiaies sont régiée 
ment par l'Etat, opynose l'absence d'instructions émanant du 


des finances, à défaut desquelles les divers services ordo 

ne peuvent, paraitil, accorder ces prêts, dans lignoran: s <e 
trouvent des madalités d'impuotation de crs sommes sur les crels 
budgétaires, Il lui demande es raisons pour lesquelles au 
lruction n'a encore é!é donnée, sur ce point, par ses service: 
diverses administrations intéressées et S'il n'estime pas ure 
pallier à cetle omission, eu égard nolomment à la brièvelé 

dans lequei ces prêls il 


peuvent être soilicilés et consentis. 


15331. — 16 dé'embhre 1950, — M. dean-Raymond Guyon ! ra 
à M. I8 ministre des finances et des aïifaires économiques 
exact que !a Socifité nationale d'invesiissemeuts, dans liqu \ 
participation de l'Etat représente 9% p. 100 du capital social, ef! 
sur le marché de valeurs de Paris, des opérations spéculalive 
Sistant notamment en ventes de primes à terme. Il appe son 
attention sur l'intérêt qui s'attache, dans la négative, à démen 
faits et, dans l’affirmative, à étudier la question de savoir il n'y 
a pas lieu d'interdire de telles opéralions à un organisme d'El 
dont le rûle origine! ne paraissait pas présenter de Caractère 


latif. 





INTERIEUR 


16832. — 16 décembre 1950. — M. Raymond Badiou expose à M. 
minisire de l’intérieur Gue les communes qui ont institué à f 
profit ia taxe de 8 p. 190 sur la consommation de gaz et à clecti 
doivent également percevoir fadite laxe sur les avantages en : s 
accordés por Electricité de France el Gaz de France à ieurs p - 
Dels respectifs. Ces avantages en nalure, consistant en la four 
de gaz et d'électricité à des tarifs prélérenliels, doit-on caler 


redevanre de 8 p. 100 sur les quantités de gaz ou d'électri fa 
turées à ces tarifs (thèse d'Electricilé de France) ou «sur 3 
inêmes quantités fasturées aux tarifs normaux auxquels est 
le public fihèse de la ville de Toulouse qui ne voudrait pas qu 3 
libéralités d'Electricité de France et Gaz de France à l'égard de 
ieurs empleyés puissent se traduire imaireclement pour eile 1 


préjudi:e). 





16833. — 16 déremhre 1939. — M. Henry Bergasse demande à M. le 
ministre de l’intérieur si, dans le cas d'une municipalité où n exe 
aucun représentant d’une agglomération écartée, on peut nom 
légalement adjoint spécial une shople candidat non élu et Si l'o1 
peut conserver à ce dernier son titre d'adjoint spéciai lor-qu 
par suile de démission, un autre candidat de ia même local.lé 
devenu régulièrement conseiller müunitipal, 


15834. — 16 décembre 1930. — M. Jean Médecin expose À M. le 
ministre de l’intérieur que les communes élaient autorisées r 
larli'le {er de la lu du 13 août 1926, à percevoir une taxe sur +5 
établissements de nuit; que cette {axe, bien que recouvrée comte 
en inatière de contributions Indirectes, était classée par le décrei 
du 11 décembre 1926, parmi les taxes recouvrées directement par !e5 
administrations communa'es; que ceite laxe a 616 suppr'née À 
compter du {er janvier 1919 par l'article 216 du décret du 9 desert 
1918 portant! réforme fiscale; qu'aux termes de l'article 290 d'ifit 
décret, la perte de recette résuitant de celie suppression devait 
compensée par une attribulion du fonds de péréquation de !2 taxe 
locale; que, tant pour la suppression de celle taxe que pour -! 
compensation, le décret précité ne fait aucune discrimination ent 
la taxe qui était recouvrée directement par les communes el “‘ 
recouvrée, pour leur compile, par l'administration des contributions 
indirectes. I lui demande pour quelles raisons il a prescrit, par ti 
culaire no 245 du 13 Juillet 190, de n'admettre, ns les rerclies 
garanties donnant lieu à attribution compensatrice au titres des 
années 1949 et 1950, que le produit de la taxe sur les établisseime"ns 
de nuit recouvrée en 1948 par les receveurs des contrib'ifions :111 
rectes et de refuser la prise en compte du produit de cette tare 
lorsque ceile-ci était recouvrée directement par la commune, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


190, — M. Jean Hubert c\] 
et de l'urbanisme «ie certain 


. opt + 
{6 décembre 


ra1f des 
Lee la recconstrution 


ministre de | arr relbiant le 4 
ag iuxX questions et tes JeI ie lé «iCsII exiir tt pi LES 
unes des habitations à bon marché de fan a line tre el} 
: HS conteslahies auprès des tribu \ à la ! { di 
n ni Ses, bien que des jugements cot,uraires SOICnE de 
reurement, er bien que raires à la lécisia ) & 
1 hitations à bon marchô, De {elles réponses nt de nature à 
a - l'ordre publie et fausser lespril sa jui doit rester l'él 
s ninant de cette légisialion, il demand {o la quali des 
._ son candidats à l'accession à Ja propréié, mandat 
> eurs organismes de défense, auprès du ll ipérieur des 
| s à bon marché et du comilé de palronage: 2° Ja quauil 
2 res en cours d'accession à la propriéié, mandats pa 
1 e unes de défense, aupres du con<e SURCFrIEN] les l 
4 ns à bon marché et da com de patronage; Jo le nom et 
la QU des auires membres composant le conseil supérieur de 
] s à born marché et le coimilé de patronage; ïo quelles 
S : s seront P ises pou! jue es loealares des deux sorles soie 
oorcseulés: »e queliés mesures seront prises pour que les réponses 
ù conformes à la législalion sur ies habitalions à bon marclk 
e dites en accord avec les iniéressés eux-mêmes 


16836. — 1ô dé‘embre 190 M. Jean Hubert Germanie à 
ninistre de la reconstruction et de l'urbanisme : jo combier, de 





| res et quelles Sont leurs qualités, d'habitations à bon marché 
( 1 ilre des pr'osramines de constructions s pal le 
los des » décembre 1922, 13 juillet 1928 et 31 décembre 19% 
3), et adminisirées par les ofiices de la ville de Paris, 4es 


t-Oise, et la R I. V. P., 


{ Hi s de la Seine el Ge 

ivcédé à la proprièté de leur local, conforméiment aux dispos 
Lx e celte législation; 29 combien d'agecls desd'ts organismes 
d ons à bon marché ont acquis Ja propriété de leur local; 

s agen{s peuvent acqué plusieurs locaux, et s'ils peuvent 

quérir un sans lhabiler; ° quelles sont les mesures envisagées 
] ndre ces immeübies à leur principale dest ial'on } so t 
dans l’article 2 de la loi du 13 juillet 192 permettant l'accession 
des locataires à la propriété de leur logement; se en raison du trés 
pe mbre de locataires avant a quis la propriété de leur local, 
si les buls de celle Kgislalion n'auraient pas été délournés, üe dans 
ce dern èr cas, queis en seraient alors les bénéficiaires. 


TRAVAIL CT SECJRITE SOCIALE 
M. Michel Peyiel expose à M. le 


décembre 41930 


16337. — 16 








ministre du travail et de la sécurité sotiale 4111) <e passe foujours 
| lélai assez long entre le moment de Ia € | \ du pd; CHkM 
d 1 ition temporaire aux économiquement faibles et celui où 
i perçoivent cffectivement la retraite des vieux f{ leurs 
t de fait met les intéressés dans des silualions fréquemment 
( jues. I Ini demande: 1! il ne peut être v.sagé q ] 
pts:ement de l'allocation temporaire aux économiquement f es 
s tinué jusqu'à ce que ceux nercoivent effectivement la 
relraite des vieux travailleurs, quille à opérer les déduciions néces- 
si 1 moment de ce règle : 20 s'il compte donner des ins- 
tr ons ur que pius de ( de « )IfRD re he on et d fa nt 
S données dans l'examen di dema es d elle nalure 
16533. 16 décembre 1950, M. Michel Peytel dermaikle à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact que 
cel s administrations dépendant de son ministère, notamment 
là sécurité sociaie occupent encore des locaux affectés avant guerre 





à usage d'habitation: 2° dans l'affirmalive, combien - 

sont encore ainsi occupés; 30 s'il est exact que celte adimin stra- 
lior. cherche à oblenir, dans la banlieue parisienne, Ja jouissant 
d'appartement dont on entend expuiser les familles qui y habilent 
4 quelles dispositions il compte prendre pour faire respecter les lois 
+ instructions en vigueur en célie matière et mettre fin à l'inquit 


familles. 


+ 9 + 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 


t 
tude d'un certain nombre de 





MINISTRES 


ECRITES 


BUDGET 


16224. — M. Marce! Cachin demande à M. le ministre du budget: 
19 si, sous prétexte que le propriétaire d'une guérile servant à la 
vente de billets de la loterie nationale est redevable d'impôts divers, 
le receveur percepteur des contributions directes du fer arron- 
dissement (2e division) de Paris est fondé à saisir et à emporler, 
pour les affecter au payement desdits impôts, ies espèces liquides 

daus le tiroir-caisse de la vendeuse de billets, alors qu'il 
es évident que ces sommes proviennent de la réalisation de billets 
par différents émetteurs de bhillets, frac nés, lesquels 


L 


trouvées 


consi to 


nés 


ont été vendus pouf le £omple du Trésor; ladite vendeuse est loca- 
laire de la guérile en fort d'un äcte de location régulier, elle ne 
doit personnellement rien à la caisse du percepteur, elle nest pas 


la préposée spéciale ou l'employée du propriétaire du posie: Les 
somines saisies représentent seulement ie produit de la ven'e et Île 
montant de la rémunéralion de la vendeuse qui prélève elle-même 
son salaire sur les fonds disponibles au prorata du nombre des 





14909. M. Päul Aniier 
nationale dans 


dudit ordre 


15691. 
nationale |: 


ER. 1.1 


M. Pierre Elain 


Cor) 


1919, ivaient pa \cort 


des délais assez )ne el 


liplomes des 


16314. M. Jean Masson 


nationale: ! oinbis il y 
à la Bibliothèque nationale 
leurs salaire 

el quel est 


1950.) 


uontant de 





CEMBRE 19 


xpose 
tes i 


} 


ler 
LES EL 


en 1 


ieurs 


EDUCATION NATIONALE 


l'éducation 


M. le ministre de 


\ M. le ministre de l'éducation 
1 


inde à M, le ministre de l’éduca'io 
{ idi rs ! | ü ! , 


1%, 1929 et quel était le mont Dee 


d'employés { 


mbien ii y en a en 1956 (tilulaires et au \ } 


salaires. (Question 1: noccinbre 
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Réponse, — Le tableau ci-apré indi , , fee til l É K ; : [ : He 
. ‘ a aprés indique les ocffectits €t les rémunérations des diverses calégorie à pers 15 et avent 
la Bibliothèque nationaie: a) en 1939: b) en 194. éralions d dis es Calégories de personnels et agents ar is À 
—— 
EFFECTIFS TRAITEMENTS 19029 : TR AITEMENTS 1% 
(applicables au fer juil 100 
DESIGNATION DES EMPLOIS Midax =>: RER Le Eos se << EC CE on Gé à 0 pers —— | —- —— $ 
Anoce 1939. | Aunée 144, * 
- LR PERS © pr Liuriies. Mos eng, Limites 
| Litulaires Auxiliaires | Tilulaires, Auxiliaires ° pré Mo 14 
francs. france, francs, 4 fra + 
Administrateur général... tonte) 1 C0 à ‘ 3 
Adn eur généra ” 1 ° il Ê 00,000 10,000 1.115.000 à 1.195.000 ! 11 1.469 
Personnel administratif. 
Secrétaire général... osé dotesssss 3 . 20 j : 
{ het ( A tr : : il e mt ee: 21-000 à LS: 000 ru 
LADITE ...…..0 ee o0.0 seresérues E , . » 227,000 à 43.000 ATP 
Counmis complabilité et dive - 2 , . . 10.540 à 19.000 15 | 154.000 à 301.000 | 2 44 
Personnel Scientifique. 
Conservaleurs, conservateu adjoints, .| 72 » 126 » 12.000 à 62,000 57.000 572.000 à 801.00 _. 
NÉDIDIROMRIPES ;..sssvpenreres na Vtieseus | » » , » 19,060 à 59.000 24,000 510,000 à 512,000 ï: | 
Personnel technique. | 
Aides-lechniques où sous-bibliothécaires. | li , 5 L 10.40 à 17.250 15.765 151.000 à 111.000 1.100 
| ; EE 
Personnel de Servu E, | 
hef surveillant et sous-chefs surveil | 
LORS rasta tord enr Cross | 2 » . | » 9,300 à 16.000 12.700 | 161.000 à 15 non 
(ardiei principaux, gardit srensstus 90 » oS | » 9,000 à 12,000 10,500 125.000 à 4.00) 
DNIRORE nomment es SES | i » 19 » 11.900 à 16,500 11.044) 153.000 à + 0) 
Personnel aurilaire. | 
Aides de bibliothèque..................| : En , » 2% à 29 F par jour. | 7.%00 par an. » ” 
dlounnes de peine, auxiliaires tempo: | 
UN PP PT EE CNT PP NT D e 91 » 115 2 à 29F par jour. {7.700 par an.! 110.300 à 191.000 119.70 
| = ans _—— à P— _ # ne nes 
| - 489 50 | 276 115 
; L ve è d'assurances pourra faire des plans et bornages de propriétés tout 
16195. — M. Bernard Paumier dernanle à M. le ministre de l'édu- comme ïe géomètre sera afenl d'assurances), (Question du 3 m8 
cation nationale dans quelles mesures une commune de Loir-et- 1950.) 
Cher peut étre aidée po er une Canune SCOlIr6 POUF Une ECOLE Réponse — La loi du 7 mai 1916, en son article fer, définit la pro- 


novembre 


laïque, (Question du 1 1950 
Réponse, — Une commune peut prélendre pour l'aménagement 
d'une cantine scolaire à une subvenl'on calculée au taux uniforme 
de 50 p. 100 sur Ja dépense éventuellement agréée. Elle doit à cet 
effet constituer et transmetlre sous couvert de la préfecture un 


dossier comprenant notamment: la dé'ibéralion du conseil municipal 
approuvant le projet et s'engageant à prévoir le financement de Ja 
part de la dépense restant à la charge de la collectivité; l'avis favo- 
rabe du préfet et de l'inspecteur d'académie; un tableau indiquant 
s'il 


les effectifs des rationnaires: le devis des travaux, el y à lieu, 
le montant des fournitures (mobilier, matériel et urtensies de vui- 
sine, Cle le plan du local à construire où à aménager et un plan 
d'ensemble indiquant sa siluation par rapport à l'éco:e, 


16196. —- M. Maurice Schumann cxpo:e à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale le d'une inslituirite (note de mérile 15 1/2), 
promue au choix en 5, en 4e, en 3e, en 2, en {re classe et qui aurait 
compté cinq années d'ancienneté en {re classe au 1er janvier 1950. 
Mais touchée par la limite d'âge, services €t avancement ont 
été arrêtés au 4 octobre 1919, 11 lui demande si, en vertu de la Joi du 
9% avril 1932, selle inslilutrire ne devait pas ètre promue hors classe 
au der janvier 1958 ou au 1er janvier 1919, (Question du 4 novembre 
4990,) 


Réponse. 


as 
ses 
ne permellre de répondre en toute connaissan”e 


+ Po , 


" 
‘1 
ru 


de cause à la présente queslion écrile, il m'est indispensab'e de 
connaître la date de naissance et l'ancienneté des servites de lité 
gessee. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14736. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux Sports qu2 les dispositions de 
la loi du 7 mai 19%6, créant l’ordre des géomètres, mentionnent, en 
l'article 8, les incompatibilités avec la qualité de membre de l'ordre. 
Que la majorité des géomètres, concurremment à l'exercice de leur 
profession, sont gérants de propriétés, receveurs de rentes, adminis- 


trateurs de biens, etc.; que, pour ces activités, its établissent et 
rédigent des actes de locations, ventes, échanges et autres, sous 


d'autre part, qu'en plus de ces diverses aclivités ils 
sont mandataires généraux, experts en tous gemies, négocialcurs, 
agents iromobiliers, agents d'assurances, ete. IT lui demande: 1e si 
des dispositions législalives existent, accordant des dérogations à 
“es incompatibilités, quelles mesures il entend prendre en vue de 
faire respecter les dispositions dudit article S; 2° de préciser, nom- 
inément, les activités pouvant être compalibles, mais non exclu- 
sives, avec la profession de géomètre expert. et si par réciprocité, des 
professionnels exerçant les mêmes activités que ceiles secondaires 


seing privé, 


qui seront tolérées à litre principal aux géomètres (ainsi un agent 


fession libérale de géomètre expert et stipule notamment que 
techaicien procède à loules opérations 6uù études sur l'évaiaalion, 
le partage ou la geslion d biens fonciers, IL serait done parful- 
tement licile que la majorilé des géomètres soient gérants de pro- 


es 


prièlés I ne s’agit cependant en fait que d'une part non princijnas 
de l’activité d'un certain nombre de géomètres experts. S'il en e:t 
qui exercent habilueïlement là profession d'agents immobilie:s où 
de négociateurs, S'ils font métier de rédiger des actes sons snZ 
privé, is violent la loi du 7 mai 1916 et ils rompent l’engaszemenl 


d'honneur sans lequel js n'auraient pu êlre insorits au lab'eau de 


l'Ordre. Si des infractions sont connues il conviendrait de les s::n4- 
ler au commissaire du Gouvernement auprès de l'Ordre des 24). 
mètres experts qui tient de la loi des pouvoirs de poursuites dis 


plinaires, Enfin, il est exact que, par respect des situations acqu 
antérieurement à la loi du 7 mai 1916, queique dix géomèlres rura 
qui délenaient un portefeuille d'agent général d'assurances ont € 


inscrits an lableau de j'Ordre sous les réserves suivantes: 4° les 
deux professions étaient exercées simultanément avant la promi 
galion de Ia loi du 7 mai 5916; 20 Je cumul est nécessaire pour 


assurer à l'intéressé un minimum vilal; 30 dans un déiai de que!- 
ques années, cinq au meximurp, le géomètre devra céder ou aban- 
donner son portefeuille d'agent générai. 





16141. — M. Georges Cogniot iemande À M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° en verli 
de queile disposition il es de règle que, si les professeurs techniques 
adjoints obtiennent que les années passées au service de la prod 
lion (dans leur spécialité) soient prises en considération à con 
rence des deux tiers dans le calcul du reclassement, les profes- 
seurs d'enseignement général de l’enseignement technique ne p«i- 
vent oblenir le même bénéfice quant aux années passées par eux 
dans l’enseignement puklic à titre de suppléants ou dé'égüués:; si 
une assimialion des seconds aux premiers est envisagée et, dans la 
négalive, pour quelles raisons il n'en est rien. (Question du ? noven- 
bre 195%.) 

Réponse. — Les professcurs techniques adjoints de centres d'ap- 
prenlissage peuvent bénéficier d’un rappel de leurs années d'activi'é 
professionnelle dans les conditions fixées par l'article 10 4a decrl 
du 16 septembre 1919 portant stalut du personnel temporaire d'ensei- 
gnement professionnel des centres d'apprentissage. En re quai Cor 
cerne les professeurs d'enseignement général des centres d'anprei- 
tissage, la question de leur recissement, comple tenu des servi:ts 
effectués dans l’enseignement public, sera réglée dans le cadre di 
statut du personnel des centres d'apprentissage ayant la qualilé ce 
fonctionnaire, qui sera publié prochainement 


3 
{ 
0 





16222. — M. Georges Cogniot, se référant au décret du 22 seplembre 
1950 qui perte suppression des centres d'apprentissage commerciaux, 





demande à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. doseph Denais demande à 


le ministre des finances 


€: © affaires économiques (ice justifie \ { 
use en banque des aclions de la banque des erments 
iux dont le transfert n’est passible qu'avec l'autorisation 
d eur de la Barque de France. (Que du 17 octobre 
tn j 
} . _ RS n 1 ù 
] ise, — L'ordonnance du 7 octobre 49%: a it le dépül 
1) } Rés © ’ ( 
{ L : en Darnque des vaiel Ho CES ei Ft iServees 
$ ire français. Cependant, le propriélair e la possi- 
} Jecluer sur ses litres ! lies « } rations Il ciati S In: 
en ssement, etc.)}. Les acliors de la banque des règ:emenis 
iux ne sont donc soumises de { t \ dl Ï 19e : 
100 . que le transfert de ces äctions soif soumis à l'au sation 
en A il 1 , FF S , l; la 
( iverneur de la Ban ie de ince resuile des di: S s de 
fa 13 des statuls de la banque des réglement l \ Ux. 
{ rmalité ne saurait entrainer une dérogation à l'obligation 
de « t ci-dessus v'sce Éd 


15749. M. Pierre Elain 0\io-e à M. 











le ministre des finances et 


des affaires économiques dans les grandes villes, le maire 
# doune, sous Sa responsabilité, des délégations à ses chefs de ser- 
° live, à ses directeurs de travaux, elc., pour Facquis et la récep 
, lui, des denrées el du matériel nécessaires au fonclionnement des 
services, Mais que les mémoires et mandats de ivement sont, bien 
4 culendu, signés par lui. Il demande si le receveur municipal peut 
, rs exiger sur ces mémoires le visa des fonctionnaires municipaux 
chargés par le maire des commandes el des récepl'ons, attestant 
. \ régularité de la livraison ou la conformité des travaux, étant 
7 lait remarquer que dar.s le code des comples de gestion de Sonrier 
# ergor-Levrault) ces visas ne sernblent nécessaires que pour Îles 
à dépenses intéressant ja compagnie des sapeurs-pompiers dont les 
d mémoires doivent être visés par le commandant de la compagnie 
4 celles de la vicinalité dont les mémoires doivent être visés par jies 
s o eurs des ponts et cha JSsCes, e | celles juteres<ant les ollège 5, 
; les mémoires doivent êlre visés par les dire Us 1 Îles 
X S spéciaux, (Question du 17 octobre 1950.) 
S R ise. — Les comolables n'ont pas, en nm er le 
ni e des faits auxquels se rapportent les pièces dduiles à poil 
que mandat, I saffit, pour sauvegarder r ibilité 
que ces pièces soient visées el par conséquent alle S fa ton 
nalcur (ikstruction géniéraic sur 11 comptabilité publique du 20 juin 
1839, art. 1003), Si, d'une manière générale, il est 1 nal que !e 
maire, seul chargé de l’administralion de la mmuue, fase con 
trûer es pièces justificatives avant l'ordonnancement de la dépense, 
par nn fonct'onnaire ou ur technicien qualifié qui en certifie l'exac 
litude, le visa préalable de ce fenclionnaire ou technicien n'es! obli- 
£ e que dans les Cas expressément prévus par les leskes el 
vigueur, 


16113. — M. le colonel Félix demande à M. 


le ministre des finanCes 


et des affaires économiques combien de mark ont été Jaisseés par 
les prisonniers de guerre francais lors de leur retour en France. 
U tion du 27 octobre 10 

iéponse, — o Le montant des re chsmark el des mark de camp 
déposés en France par les prisonniers de guerre f LS au nomment 
de ieur rapatriement d'Allemagne s'élevait, à la date du 51 décem 
bre 1919, à 384 millions de reichsmark, dont {68 millions avaient ét 


} 


à colle même date, échanges francs, au | 
Un reichsmark, dans le cadre des dispositions d 


conlire 


e l'ordi 


11 mai 1935: 2o le montant des avoirs en reichsinark 
de Camp qui appartenaient aux mulueles de camps 
(l t 


Cire convertis en 


pu, en raison des circonstances, 


à 10 millions de reichsmark environ: 3° par contre, au 


ira 


Uon, même approximative, ne peut être fournie en ce 
le montant des reichsmark et des mark de camp ver 
magne aux cemples de pécules, les piéces comptabl 
tes versements avant, le plus souvent, été détruites, 
même des avoirs en cours de transfert, qui avaient 
la Deutsche Verechnungskasse, mais pour lesquels 
crédt ne sont pas parvenus à l'offre des changes. 


ne 
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paul (Gabriel), 
Finistère. 
paumier. 


Pro (Hilaire). 
péron (Yves). 
petit (AlberD, 
petit (GUY). 
passes-Pyrénées. 


Seine 


e:maine 


p ICS 
| 


pineau 
Pirot 
poimbæut RE 
{me Poinso-Chapuis. 
(Maurice). 


Prevert 

Prige nl {Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Quiliei 

Mme Rabalé. 
Rabier 

taumadier. 
Ramarony. 
\amelte. 
Ramonet. 
Baulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Renard 

Rencurel 

teynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 








Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waideck}, 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Rosenblalt 

Roucaule 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
ougier. 

Roulon 

Rousseau 

itutfe 

Mile 


(Louls). 


(Gabriel), 


Rumean 


! Saïd Mohamed Cheikh 


Saravane Latnbert 

Sauder, 

savard 

Sehatl 

Mme Schell 

Sscherer (Marc) 

S_hmidt (Robert), 
l's5ute-Vienne 

s'hmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


Taillade. 

Feitgen {Henri). 
Gironde. 

| Feitgen (Pierre), 

| Hlle-et Vilaine. 

| lemple 

lerpend 

lerrenoire. 

fhamier. 

lheellen. 

Fhibaulit. 

{ FhiricL 

| Choral. 

{| lhorez (Maurice). 

| lhuillier 

| fillon {Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

° (de). 


Foublane 
Fouchard. 
loujas 
| lourne 
| Fourtaud. 
friboulet. 
| fricaït. 
Mme Vaifant- 
| Couturier. 
Valay 
Valentino. 
Vedrines 
|\ ée (Gérard). 
| Vendroux. 


Schumann (Maurice).| Vergès 

Nord {Mme Vermeersch. 
Segelle | Verneyras 
Senghor. {Very (Emmanuel), 
ServIn Viard 
Sesmai-ons (de). Viatle 


Siefrid£. 

Signor. 

Sigrist 
Silvandre 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïil 

Solinhac. 
Sourbet 

Mme Sportisse. 


Pierre Villon 
Vioilette (Maurice). 
Vuillaume 

| Wagner. 

| Wasmer 

[Mlle Weber 
[\Weill-Raxnal. 

| Wolff. 

Yvon 

£unino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Bukadoum, 
Condat-Manaman 
Cou'ibaly Ouezzn. 
berdour, 


Félix-Tehi'aya. 
Gaillard 

Hamani Diori 
Houphouet-Boiïgny. 
Kbider. 

Lamine Debaghine, 


{Mamadou Konate. 
Mezerna 


Rivet. 
| Serre. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzgy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
AnxI0nN9Z 
Chevallier (Louis), 
Injre 
Delahoutre. 


Devinat 

Gay (Francisque). 
Lalle. 

Lisette 

Montillot. 


INaegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Schantller (Charles). 
Truffaut. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Une Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


NOR UC VOlRNIS.... cc cccosssescocdusseoscesos. DO 
Majorité absolue.........ssssessenesesseeeensess e 296 


Pour l’adoplion.....sssossseosesos 34 
7 


Contre 


- 
nn net onenesense JJ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
bent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Boutavant. 
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Mme Madeleine Braut 
Briliouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 


Canre. 
Capitant (René\. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Ca:anova 
Caste!lani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Pelmas. 
Chembeiron. 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel. 
Chau:<sor.. 
Cherrier. 

Alime Chevrin. 
C:terne. 

Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Col. 

CristofoL 

Croizal. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis Albhonce 
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Mne Douteau. 
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re Ç 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon :Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 
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Mme fHlertzog-Cachin 


Hazonnie! 
Joinvilie (Alfred 
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Juge 

Julian Gaston), 
Hauies Alpes, 


Kauffmann 
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kriezer (Alfred). 
Kuehn (René\. 
Lambert (Lu‘ien, 
Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lampe, 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre 
Mme Le Jeune’Hélène) 
CGlesdu-Nord 
Lenorr.and 
Lepervanche (de). 








L'Huillier (Waldeck) 


L'ante 
Maillocheau 
Malbrant. 
Manceau 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

andré Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Mme Lambert (Marie), 
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MM Mme IS Mic} t {Viclor\ 
A'rolul. Eajon (El ne). | st luférieure 
Allo Fay 21 | Michel 
Alle Archimède. Liuvez \lichelc 
Arlhaud Mme Fra £ Mido 
Aster de La Vigerie(d”). | Furaud {Mokhtari 
juguet. Nine Ga eI Mondon 
Bai.anger (Robert), Garauuy. \ ignier 

seine-et-0:se UATCIA Môquel 
Bare! Gautier | Mora 
Barthélémy. Genest Morand. 
3arloiini. y {Mouton 

F. \ r : . . 

Mme Bastide (Deni£e), rs ; , , | Mudry 

Loire Gir , j - Musmeaux 
Rayrou Girardot. Mme Nautré. 
Bennist (Charles). Godin [Mie Medelec. 
Berger. Gosnat Nisse 


Noël {Marcel}, Aube, 

Palew=:ki 

Patinaud ; 

Paul (Gabriel 
Finistère. 

Paum er 


Perdon (Hilaire). 
Péron {Yves). 
Petit (A'bert), Seine 


Peyrat 

Perrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

'ronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal {Albert), Lo ret 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Bosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard 

Roueaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte 

Mlle Rumeau. 








Savard 

Mme Schell, 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier 

Theelten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrnes 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff 





Lunina, 


Le D LS 














ASSEMBLE 





Allonneau. 
Armiut (Octave). 


An (Pierre). 

Anlie 

A? th 

Aragon (d’). 

Arn 

As<eray. 

Aubame. 

Auban 

Au! 

Audeguil, 

Auvurde. 

AU if. 

Aut in. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet 

Bacor 

Bad C0 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

La il 

Ba 

Pau! Bastid 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens 

Baviet 

Beauduier. 

Bèche 

Ju h [. 

Bécou n 


Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentuieb, 
Béranger (Ancré). 
Berga se. 

t 


étolaud. 

Beucs 62. 

Bianchini 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot 

Blocquaux. 

Bocauet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

BonneL. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, I[lle- 
et Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
sSeine-et-Oise. 
Cartier (Marce:}, 

Drome 


Catoire 
Catrice, 
Caveux Jean) 


Charlot (Jean). 
Charpenuer, 
Charpin 

Classaing, 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernandy, 


Alger, 








| m1 


Ont voté contre: 


Chevallier (Jacques), 
Alger 
hevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné tde). 
hrilisens. 
lemenceau (Michel) 
coffhin. 


1,0 
«0 1,143 


r 


: Floret (Alfred).| 


{laut2-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérault 


Hbagain 
Daladier (Fdouard). 
Damas 
Dal il 
David (Jean-Paul), 
{(Seine-et-Oise), 
(l \ | 
» 


DA Il a 


} irons. 
Desson. 
Dev ny 
Dezarnaulds 
Dhers 


Diallo (Yacine}). 

Mile Dienesch. 

bixmier. 
rominjon. 

Douala. 

boutrelot, 

braveny. 

buforest. 

bumas (Josenp:.". 

Dupraz (Joannès). 

Mile Trupuis (}°<éY, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

érrecart 

E\rard. 

Fabre. 

Fagun (Yves). 

raraud. 

Farine (Philinpc}, 

Farinez. 

r'aure (CJgnr), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

éonltupt-Ecperaber. 

ro il il, 

Fouyel 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gupelie, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

uau 

Gavini. 

Gazier. 

(eoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino., 

üiacobbi 

morse 

Gosset 

Gouin {Félix). 

Gourdon, 


[Gi zard (Gilles). 

(Grimaud. 

{Guérin (Maurice), 
Rhône. 

ln 

|Guesdon. 


l'sulibert 

Uuuliant (André, 

tGuitle 

(Guissou Henri). 

Guitton 

En on ‘Jean 
Raymond), ( le 
{ial t 

{fenault. 

[Lt nneguelle. 

|{{orma Oui Babana. 

[Hubert (fean). 

Hugues Emile}, 

| Alpes Marilin es. 

[Hugues {Joseph- 

| And , eine 
lulin 

|Htusset 


lu 
|Hutin-Desgrèes. 
| huel 

| Jacquinot, 
|laquet 
|lean-Morcau. 

| feanmot, 
Joubert 

[Jouve {Géraud}. 


| Juglas 

br: d à" 
|Jules-Julien, Rhône, 
July. 

'Kir. 

|Labrosse 

|Lacaze (Henri). 


Lacoste 
|Lamarque-Cando, 
{Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 
[Mlle Lamblin. 
|Lamine-Guèye. 
[Laniel (Joseph). 
Laçie (Pierre-Oÿvier). 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


|Lefèvre-Pontalis. 


Lejeune (Max), 
some 

\ine Lempereur,. 

Læ Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

charles Lussy, 

Mabrut. 
Macouin. 

Mallez 

\Mamba Sano. 

Marcelin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

\Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 

Médecin 

Mehaignerle. 

Mekki, 
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Mendè:-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois;, Deux-Sèvres 
Métayer 

Jean Meunier. Indre: 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Mont 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouxstlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères 

Om 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peyte: 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 








ySchneiter 
Schuman 
Moselle 


Pinay 
Pineau. 
Peven (René). 





Pounbœus. [Schumann 
Mme Poinso-Chapuis. | Nord 
Poirot (Maurice). |éocile 
Poulain |senghor 
Pourtier Sesmals 
Mile Prevert Stefridt. 
Prigent (Robert), Sigrist 

Nord silvandre, 
Prigent (Tanguy), simonnet 

Finistère. Sion 
Queuille. Si8s0KkO {I 
Quilici smail. 
Rabier sol nhac. 
Ramadier. sourbet 
Ramarony. ITaillade 
Rarnonet ITeitcen {11 
au.in-Laboureur (de) | Gironde 
Raymond-Laurent |Teitgen Pie 
Peeb | et-Vilaine. 
Regandie rempie 


Reille-Souit. 
Rencurel 


ler pend. 
Thibouit 


Reynaid Paul}, Thiriet 
Ribeyre (Paui). Thomas (| 
Ricou lhoral 
Rincent linaud (Jen 


Roclore Tinguy (de). 
Rollin (Louis). lonbianc. 
Roques. Triboulet. 
Rotugicr. Valay. 
Roulon Valentino 
Rousseau Vée Gérard). 
Saïd Mohamed Cheikh | Verneyras 
Saravane Lambert | Very Emm 


Sauder. | Viard 

Schaft Viatte. 
Scherer (Marc). Viollette !Ma 
Schmidt {Robert}. Vuillaume. 





Ilaute-Vienne. Wagner. 
Schmitt (Aibert), Bas |! Wasmer 

Rhin IMîle Weber 
Schmitt (René), Weill-Raynal. 

Manche. Yvon 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
oUNbDalv o'rezzin. 
Derdour. 
Félix-Tehicaya. 


Guillou (Louis), Mezerna. 
Finistère. Monjaret, 
Guyomard. F Orvoen 
Hamanti Dia , Se 
Houphouel-Boigny. Rigal Eusène), 
hhider seine, 
Lamine Debaghine. Rivet, 
Mamadou Konate, |Serre, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy {de}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis), 

Indre, 


Delahoutre, 


Devinat, : 
“ay (Francisque), lony Révillon. 
Lalle. 

Lisette Truffaut, 
Montillot. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard JHerriot, 


président de l'Assemblée nationale, el 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


= 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des OR ivre sv sie tte LT Us 586 
Majorité re PRPELTR nn nn nn none nosre 2914 


Pour 


MSP ON. scsi ess US 


Contre : PRET EEENTETIETTIITITITITS 088 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conlor- 


mémént à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 





Naegelen {Marcel}, 


schauffler (Charles). 
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NATIONALE — 2e 


SEANCE 








«tion relatire 


oration pou 


vombre des volants... conso rosesesssssseusese 
\ajol té absolue..... ….….. … . 
Pour PAOODLION.. ss se 


Contre 


J'Ascembice 
MM. 
abelin 
Aku 
A.lufnin au 


Amiol (Octave). 
André (Pierre). 


Antier 
À 

A 

À 

A 
AUD 
A 

A 

A 

À 
A 

À 


Hneran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
F ‘on, 
Balle 


Badiou 

Harangé (Charles), 
Maine et-Loire 
Parbier. 

Rirdoux (Jacques). 
Parrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid. 

haudry d'ASson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche 

Bec Juet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 

Péné (Maurice). 
Bentaieb. 

Péranger (André). 
Bergasse. 

Beryeret. 

Pescac 

Béto'aud. 

Ranchini. 

Bchet. 

Bidauit (Georges). 
Bilères, 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (f'enrÿ 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Burlot. 
Cali {Abdelkad 
i {A ader). 
Laillavet, 3 


a 
np! 

il 
d 


ur l'ame ndement de 


nationale 


SCRUTIN (N° 


Mine 
au calcul 


Francine 
des 


les inmois de 


à adopte : 


Ont voté pour : 


Capdeville 
-apilant René). 
jaron. 

_artier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

jaruer ,Martei), 
Drôü'ne. 
castellani. 

Catoire. 

atrice, 

aveux (Jean). 

Cavol. 
haban-Pelmas, 
hamant,. 
harlot Jean). 

Charpentier. 

charpin, 
‘hassan g. 

Chastellan, 
haultard. 
:haze. 
chevalier 
Alger. 
Dhevallier 
Alger. 

Chevallier 
Loiret. 
Dhevigné de). 
hristiaens, 

Clemenceau (Michel). 
2lostermann. 

Coffin. 

Colin. 

ordonnier. 
joste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Joste-Floret (Paul). 
Hérault. 

zoudray 

Coulibaly Ouezzin. 
zourant, 

Couston. 

rouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Hamas, 

Darou. 

David (Jean-Paui}, 
Seine-et-Oise. 

David {Mercel}, 
Landes, 

Defferre 

Defos du Pau. 
Degoutle. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 
Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 
Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 


(Fernand), 
(Jacques), 


Pierre), 





3112) 


Lefebcre à 


allocations 





l'article G de la 


familiales 1:20 p. tt 


decembre 1950 et Janvier 141). 


Draveny. 

uulorest 

Dumas ,J2seph}. 

Dupraz {Joannêés) 

\ille Dupuis (JoS), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux 

Du:scaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Lvrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

taure Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Félhix-Tchicaya. 

Finrt 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouÿet. 

Fredéric-Dupont. 

Frédet {Mauri'e). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Gely-Gasparrou. 

Garavel, 

GareL. 

qau 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

(s1acODDa, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Fé:ix). 

Gourdon 

U0zard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gue-don. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri) 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Hlamani Diori. 

Hénauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babhana. 

Ifouphouet-Boigny, 

Hubert (Jean). 

flugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

liussel, 





| 


Hutin-Desgrèces. 
lhuel 
Jacquinot,. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmat, 


Joubert 

Jouve (Géraud). 
Jugias 
Juies-Ju'ien, Rhône 


July 

Kautfmann 

kKir 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrasse 
Lacaze (len 
Lacoste, 
Lamarque-Canda. 
Lambert Emile-Louis 
boubps 

Mlle Lamblin 
Lamine-(Gueèse 


ri). 


Laniei (Josepn). 
Lapie «<Picrre-U.1vier) 
Laribi 

Laurelli. 


Laurens (Camille). 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme :efebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre-Pontal 
Legendre. 
Lejeune 
somme. 
Mine Lempereur. 
Le Scicllour, 
Lescorat. 
L>:pès. 
Letournrnn 
Le Troquer 
Levindrey, 
Liquard 
Lavrv.tovel. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konata. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean, 
Hau!te-Marne. 
Maure:tet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 
Maver (Daniel), Seine 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier, 


(Auguslin), 


1& 


Max), 


‘André). 


MM, 

Airoldi 
Alhot 
Mile archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie d') 
Auguet. 
Bollanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
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[Mazuez (Hierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin 


Mondon 
|Monin 
Mont 
Monteil (AT 
Finistère 
Montei (Pierre). 
|Morice 
\Moro-Giafferri 
Mouchet. 
IA ISSU 


ré). 


| 
| 
1 
| 
| 
(de). 


\ \t (l 
Viltter (André). 
Nazi Boni 


| Claudius;. 

[Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

| Mme Germaine 

| Pevyroles 

| pevtei 

|Ptimlin 

[Philip «André, 

[Pierre -Grouès 

[Pinay 

|Pineau 

Pleven (René). 

|Poimbœut 

[Mine Pornsa-Chapuis, 


[Porrot (Maurice). 
{Poulain 
|Pourtlier 


| Mlle Prevert 

[Prigent {Robert}, 
Nord 

[rrigent {Tanguy}, 

| Finistère 

Queuille. 

Ourici 

[Rabier 

|R imadier 

Ramarony. 

|Ramonet 

|Raulin-Laboureur (de). 


Ont voté contre : 


| Beugniez 
[Billat. 
|B'1oux 
|Biscarlel 
| B ssol 
Blanchet 
| Boccagny. 
|Bonnet 
Bonte (Florimond). 
| Bourbon 
lWme Boutard, 
| Routavant. 


Mine Bastide (Denise) ,|Rrault 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 


\fme Madeleine Braun 
|Brillouet 
(Cachin Marcel). 


-dias. 


| Raymond-Laurent. 
| Reeb 


(Lou:s}, 


U 
sait Mohamed Cheikh, 
Lambert 


Haute Vienne 


Schmitt (Albert) Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 


Schpnelter 

Schuman 
Mosel'e 

| Schumann 
Nord 

Sévuelle 

Senghor 

| Se ru 


| SesMma 


(Robert) 


(Maurice), 











(de) 


0! 
ons ). 


Feitgen 
Ille-el 

Temp'e 

Terpend 

Terreno re. 

Theetten 

Thihault 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Fhora. 

Tinaud (Jean Louis}, 

Tinzuy tde)j. 


2 LI D 
(] \ierre}, 


Vilaine. 


ou Diane. 
Triboulet. 
Valay 
Valentino 
Vée (Gérard 
Vendroux 
Verneyras 
Very {Emmanuel}, 
Var. 

Viatlte 

Violletie (Maurice), 
Vu llaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Rasnal. 

wolf 

Yvon. 





| Camnbhin. 

Lance. 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

Ca3anova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 
cherriert 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 
CognioL. 
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Costes (Alfred), Seine | 
Pierre Cot. 


Cristofol 

Cr'oizdt 

Mm Darras 

bassonville 

Denis (Aiphonse), 
iiaute-Vienne 

Dijernad 

Mine bHouteat 

brevius-Schmidt. 

buclos (Jacques) 

Duclos (Jean), Seine 
el-Uise 

Dufour 

Dumet (Jean4ouls). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

puquesne 

Dutard 

Mme Duvernois. 

l'ajon (EUenne)j. 

Favet 

Fievez 

Mine Francois. 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garcia 

Gaulier. 

(5€ nest 

(,iNte lt 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

(osnat 

Goudoux. 

souge 

iretlier 

‘renier (Fernand). 
iresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-tniférieure 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
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‘je 
_ 


SEANCE DU 16 


DECEMBRE 


1950 





Guyot (Raymond), Pstinaud 

seine Paul ‘Gabriel), 
Hamon (Marcel: | Finistère. 
Wie Hertzog-Cachin. |Paurnier 
iuzonnier |Perdon (Hilaire). 
Joinville (Alfred [Péron (Yves). 

Malieret}. | Petit {Aibert), Séine. 
Iinve |Peyrat 
Julian (Gaston), Lim rd. 

ilautes Alpes. |Pirot : 
Kriegel-Valrrrmont. [Po imidère. 
Lambert (Lucien), PourtaleL 

Bouches-du-Rhône | Pouyet 
Mine Lambert (Marie), |REDgEaU 

iUL, 


linistère. 
Lamps 
Lar2ppe 
Lavergne 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mrne Le JeuneçHétène " 


| 
| 





totcs-au-Nord | 
Lenormand 
Cpervanche (de) 
L'Huillier  {Walueck 
Llante | 
\aillocheau, | 
Mancean 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
andré Mercier (Oise 


Meunier (Pierre), 
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Ramette. 
Renard 

Mine Reyraud 
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Cherrier 

Mine Chevrin. 
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Cogniot 
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Pierre Cot. 
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Moniagnier. 
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Pirot 
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'ouy?t. 

Pronteai. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
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Ruffe. 
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Savard 

Mme SchelL 
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Thorez (Maurice). 
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Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 
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Aubry. 
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Augarde. 
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Aumeran. 
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SCRUTIN (N° 


) 9 
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1 et 5 de la proposition relative 


au calcul des allocations familiales. 


Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM 

Abelin. 

Aku 
Allonneau. 

Amiol ;Oclave). 

André (Pierre) 

Antier, 

Apithy. 

Aragon 

Arnal. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audesuil, 

Augarde. 

Aujouat 

Aurmeran 

Babet :Raphaëi). 

Bacon 

Badie, 

Badiou. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau, Bastia 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens,. 

Baylet 

beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A!ly Chérif. 

Benchnennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Rétolaud. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet :Paul). 

Bour. 

bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Collereau, 
Mayenne. 

Brusset {Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seimne-ct-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cataire. 

Catrice. 

Caveux {Jean). 

Cayol. 

Chamant, 


(d'). 


des votants 


} | » 
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nationale 


l adoption soso. 


a adoplé,. 
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Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas-aing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
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Loiret 


Pierre), 
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Hérault ” 
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outbau.y Ouezzin. 

Courant. 
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Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Pau!}, 
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David (Marcel, 
Landes 
Detferre 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond 
Derxonne 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph) 
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dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins 
Desson. 
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Dhers 

Diallo (Yacine). 
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Douala 


Doutrellot, 
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Duforest 

Dumas (Joseph). 
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Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Durroux 

Duveau 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 

Faraud 
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Farinez 

Faure (Edgar). 
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Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
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Gernez. 
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tère 
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amant 
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Mendès-France. 
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Métayer. 
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et-Loire. 

Michaud (Louis), 
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Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil ’André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 


MM. 
Airoldi. 
Alhot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Bachelet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux Jacques). 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise) 
Loire. 
Bayrou, 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Beugniez. 
Biliat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte {Florimond. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine B'aun 
Brillouet. 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphia, 








Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. sf 

\Moussu. 

Mouslier (de). 

MoyneL. 

Mutter (André). 
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Mine Germaine 
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Pierre-Groues, 
Pinay. 

Pineau 
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Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
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Regaudie. 
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Roclore. 

Rolln (Louis). 
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Ont voté contre: 


Cance 
Capitant René). 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme C'acys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Cost2s (Alfred; 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 
Deshors. 
Dixmier, 
Djemad. 
Mine Douteau 
NDrevfus Schmidt. 
Duclos ‘Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 


svine 


Rousseau. 
Saïd Mohamed Chejg 
saravane ; 
sauder. 
schaf?. | 
Scherer (Mare) \ 
Schmidt (Robezt} | 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert) p 
Rhin, "0, de 
Schmitt (Rens) 
Manche. de 
schneiter. 
Schuman (Rob-rt 
Moselle. 4: 
Schumann (Maurice l 
Nord. , 
segelle. j 
senghor. \ 
Sesmaisons (de) 


Siefr:d', | 


n 


i dafabert 


Sigrist. 

s.lvandre. 

simonnet, 

Sion. 

Sissokc (Fily-Dat o), 

smaïl. 

solinhac. 

lai lade. 

leitscen 
Gironde. 

le:lgen (Pierre), Ilk 
et-Vilaine. 

lemp'e. 

lerpernd. 

lh.bauit, 

Thiriet 

lhomas 

Thora!. 

linaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

lriboulet. 

Vaiay. 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Vcrneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaurme. 

Wagner, 

Wasmer, 

\lle Weber 

Weill-Raynal. 


(Henri) 


(Eugène), 





Yvon. 


Dufour. 

Dumet {JeanÆ4ouis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Duquesne. 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Mne Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Favet. 

Félix. 

Fievez 

Mme François, 
Furaud 

Mm>2 Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

üuinestet. 

Mme G'nollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenter (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. ( 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
S2ine 


cos. 
Guillon (Jean), lndre- 





et-Loire, 
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lCheikh 4 — ———— —_—— es pipes mass 
rabert " pre Raymond), Maton {Mme Rabaté. 

, : uazel Ramaro:1y, SCRUTIN ; 
\arce!}. andré Mercier, Oise. |'tamette S | CN 3115) 
rc}. \ lertzog-Gachin. | Meunier (Pierre), | enard 
)bert Côte-d'Or lie Reyraud. à 
1e. \lfred Michaut (Victor), |Ribeyre (Faut). 
ert), B oi. Seine-Inférieure. | Quai (Alberti, Loiret 
de. Miche! |\me Roca à 
nai b | st \! l | N (Waldcck}. : APE FE 5 ; verse. 589 
à Lines. | Midol. 0 tt 295 
n. Mokhtari. | À e (Gabriel), 
bass ; PR Mondon, Gard Pour l'adoption... 589 
Dert}, griegel-Val Les Monin die Roger), 
Mauries h René). Mon! pee OO OÙ CO OO 0 OM nantes Sen nl 0 
uTiC k h A Lucien, LH qu 1EL. . \ufre 
[ du-Rhône. Nora , [MI Cp MD ] 
ñ ñ a ri Wan, “Avdaiu 
s M bert (Marie), Mouton. [M ne Schell 
+ Mur y. [Servin 
+: T éme fat [Sourbes Ont voté pour 
L Camille}, Mine Nedelec. [Mme sportisse 
Nisse lerr tire, M Bocquet, | stermann 
See [ gne Noël (Marcel, Aube. | Tharmier. Abelin Boy in .4 | fi 
Ua190), Lecœur. Oopa Pouvanaa, | lhsetten. AiroldL, Edouard Bonnefous ogriot 
Lécrivar SCrvOz. Palewski. | Fhorez (Maurice). Aku b et 4 Colin 
LRFENOS. Hélène) Patinaud {lhuillier Al Bonte tFlorimondi. |cort nmer. 
il À | ee Nord. EVA je” sa 1}, IToutta rapide Allonneau Borra Coste Foret (Altred}, 
e), Ike Lepervanche (de), Perdon (Ililaire)}. | Trou jas re Pierre). gouheg (en). 8 Front Paul}, 
nt vi Pcron (Yvesy. .  |lourne. Apithy. Bout jostes (Alfred) seines 
Lespes ë Petit (Albert), Seine |lour ee ud. Aragon (d”}. Bourbon “erre Cot 
paater RM OL OUR, TE MLe archimèce. Bouret {Henri) oudray 
lard Pvrénées, [Mine Vyaitent. Ar! se ès Maunour* until | ; 
Livry-Level. Peyrat | Couturier, re À ns Dos  ” DT 
ne}, Liant Pierrard. |Vedrines pres 3 B , ue k Care eut 
jailk cheau. )iro »ndroux net x À sais : ‘ De 
Louis), T brant e ee fo ps ERIANNEERR EE UNI bus sx er is Lee 2 
Manceau Pourtalet. [Mme Vermeersch. AuDame. or hmgege “#0 sous 
Va André, Pouyet. |Pi erre Villon. Dan Bouvier - O'Collereau, |EPOUAIEE, 
Masson (Albert), Pronteau. [W if AUDEY. Mayenne. Sn. © 
Loire | Prot. [Zun ino. Atkteguil, Bouxom Daladier (Edouard), 
AUarde, Brault. Damas 
AU-uet Mme Madeleine Braun.|Daron 
Jel} g Aujoulat. Briliouet. Mine Darras 
. ! S'est abstenu vo‘'ontairement : Auineran bruscet (Max). Dassonville 
Babet (Raphaël). ruyneel. David Jean-Paul, 
ice) M: Bouxom Bachelet. Buriot Setne-et-0i se 
? Bacon. Buron David {Marcel}. 
Badie. Cachin (Marcel). AT L 
‘ * Badiou. Cadi :Abdelkader). Detterre 
N'ont pas pris part au vole: Ba!llanger (Robert), Caillavet. Delos du Rau. 
MM Seine-et-Oise. Calas bDegoutte 
Ben Tounes. Guyomard. Rigal (Eugène), Barangé (Charles), Camphin, Mme Legrond. 
Boukadoum Khider. Seine, Maine-et-Loire. Cance. Heixonre 
Con°at-Mahaman. Lamine Debaghine. |Rivet. Barbier Capdeville Delachenai 
berdour. Mezerna. serre. Rardoux (Jacques). Capilant (René). Deilbos Yvon). 
Barel Caron Delcos 
Barrachin. Cartier (Gilbert), Denais ‘Joseph). 
. Barrot. seine-et-Oise. Denis ‘Atphonse}, 
uis). Ne peuvent prendre part au vote: Barthélémy. ; Cartier (Marcel), Haut? Vrnne 
è k à 4e 3 À l Ê MORE Bartolini. Drérme Denis (André}, 
ronde. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Bas Cartier (Marius), bo jogne 
Paul Bastid Haute Marne. Depreux Edouard). 
S Mme Bastide (Denise), Casanova LDeshors. 
Excusés ou absents par congé : Loire. Castetlani. Desjardins. 
Baudry d’Asson (de).|Castera. Desson 
MM bevinat Naegelen (Marcel}. baurens. Catoire. Devemy 
Anxionnaz. ‘Gay (lrancisque). lony Révillon. Baylet. Cairice Dezarnaulds. 
Chevallier (Louis), Laile Schauffler (Charles). Bayrou Cayeux (Jcan). Dher: © 
indre Lisette. lruffaut,. Beauquier. Ca y oi Diallo ‘Yacine). 
Delahoutre. Montillot. Villard. Bèche Cermolacce. Mile Dienesch. 
Becquet. Césaire. Dixmier 
Bégouin. Chaban-Delmas. Djemad 
, * Ben Aly Chérif. Chamant Dominjon. 
N'ont pas pris part au vote: Benchennout. Chambeiron. Douala 
Béné (Maurice). Chambrun (de). Mme  Douteau. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et Benoist (Charles). Mme Charbonnel. Doutreflot 
Mine Péri, qui présidait la séance. Bentaieb. Chariot (Jean). Draveny 
a — Béranger (André). Charpentier. Drevfus schmidt. 
Bergasse. Charpin Ducles (Jacques). 
; Berger. Chassaing. seine, 
Les rombres annoncés en séance avaient ét£ de: Bergeret. Chastellain, Duvius Jean), seinés 
Bessac. Chausson. et-Oise. 
Nombre des volants......seososéeossossosocceesese D99 Besset. Chautard. Duforest. 
Milorié-ebanlue.....…. ss enesdésessccscns see 300 Bétolaud. Chaze Dufour 
Beugniez Cherrier. Duras: Joseph). 
Pour l'adoption... ii... 381 Bianchini. Chevalier (Fernand), |Dumet (Jean-Louis) 
Contre 948 Bichet. - Alger Luprat (Gérard) 
ice PONT PESTE csssssonessse.e À Bidaulit (Georges). Chevallier (Jacques), |Dupraz Joannès) 
e), ‘ 8 Bilal Aiger Mile Dupuis ‘Joséi. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Billères Chevallier (Pierre) Seine 
se). ment à la liste de scrutin ci-dessus Billoux. Loir et. 4 {Marc Dupuy Gironde}, 
OR RATES Binot Chevigné (de). Dupuy Marceau) 
Biscarlet. Mme Chevrin. Gironde. 
jre- Lans le présent scrutin, M. Bouxom, porté comine « s’élant abstenu Bissol Christiaens Duquesne 
Folonlairement », déclare avoir voulu voter « contre ». Bianchet Citerne Durroux 
$ Biocquaux. Mme Claeys Dusseaulx 
—@ 0 +- Boccagny. Ciemenceau (Michel). Ibütard, 
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Duveas Hugues {Joseph- Masson (Albert), Pierre-Grouës. Rosenblatr. leilgen (Pierre 


Mine Duverncis. 

Ejain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Focon (Yves), 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel 

FaveL. 

Félis. 

Félix-fchicaya. 

Fivvez. 

Finet 

Fontunt-Espcraber, 

Forcinai. 

Fouvet 

Mine François. 

Frédenc-Dupont. 

Frécet (Maurice). 

Fro:nent., 

Huraua, 

Gabeile, 

Gahorit, 

Gaillard 

Mine Galicier, 

Galtet 

Ga'v-Gasparrou, 

Garaurdy 

Garavei, 

Garrla, 

Garet 

Gar 

Gautier, 

Gavint, 

Gazier 

Gen: ft 

Geutltre de). 

GCernez. 

Gervolino, 

Giacoblht, 

Ginvstel 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gcrse 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouce 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Crettier 

Grenier Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin fLusie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rnôone 

Mme Guérin Rose), 
seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guibert 

Guillant (And'é). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (flenri). 

Guitton. 

Guyon ‘Jean - Ray- 
mond}, Gironde, 

Guvo: (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houpnouet-Boigny, 

Hubert (Jean), 

{luzonnier 

Hugues Emile) 
Alpes-Maritimes. 





André), Seine, 


flulbin 
Ilussel 
titi -Desgrèes. 
ihuei 


lacquinot 
laquet 
lean-Morcau 
Jeanrnot 
Joinville ‘Alfred 
Mallerct) 


Iu.Y 
khauffmann. 
hir 


krieg?]- Valrimont, 

Krreg2?r (Alfred). 

Kuelhin (René) 

La brosse 

aA:aze Ierrri). 

Lacoste 

Lemarque Cando. 

Lambert {Ernile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhôn? 

\Mme Lambert (Marie) 
rin:siore 

Mlle Lamblin 

Lamine Gueése 
amMmpPS 

Laniel {Joseph}. 

Lame !Pierr2-Olivier) 

Lareppe 

Laribi 

La tredii 

älurens (Camille), 
Cantal. 

aurent (Augustin), 
Nora 

Lavergne. 

Le Bal 

L'Cœæur 

Lecourt. 

Le Coutal'er 

Lécrivarn-servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
ætevre Pontalis 

L'gendre 

Mme Le Jeune Hélène) 
Lôtes-du-Nord, 

Lejeune Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanch2 {d2). 

Le Sciellour, 

Lescoral 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquèr (André). 

Levindrey. 

L'Huillizr (Wald2ck) 

Li,uard 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Mar!e! (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 


Loire 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 
Mayer 'Dariel), Seine. 
René Maver 
Lon<tantine. 
\azel. 
Mazaer 
Mazuez (Picrre- 
Fernand), 
Meck 


Médecin 


Mehaigrerie, 

\Mekki. 

Mendès France, 

Menthon de). 

andré Morcisr (9i3e). 

Mercier tAndré-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Métaver 

lean Meunier, indre- 
et Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud Louis), 
Vendée 

\Michaut (Victor), 
sein2-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

\hidol 

\Minjoz 

Mitterrand 

Moch 'Jules). 

\Moisan 

Mokhtari 

Mallet (Guy). 

Mondon 

\Monin 

Mont 

Montagnier 

Monteil :André), 
Finis'ère 

Montè! (Pierre). 

Môqut. 

\Mora 

Morand 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouche. 

\Mouseu 

\oustr?r (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Mu:rmeaux 

Multer (André), 

Mme Naulré, 

Nazi Roni 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

PaleweskL. 

Pantaloni. 

Patinaua. 

Par" (Gabriel), 
Finistère. 

vaumier. 

Penoy. 

Perdon filaire). 

Péron (Yvesi. 

Petit (Albert), Selns 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées. 

peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyltel 

Ptturr.lin 

Philip (André). 
Pierrard. 














Pinay 

Pineau 

Firot 

Pieven (René). 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis, 

Posrot Maurice). 

Poulain 

Pournadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Mlle Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord 

Prigent :‘Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Queui!le. 

Quilier. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Ramardier. 

Ramarony. 

Rarnette. 

Ratmonet. 

Raulin-Laboureur {de) 

Rayvimond-Laurerl 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-souit 

Renard 

Rencurel 

Reynaud Paul). 

Mine Reyratua. 

Ribevre (Paul), 

Ricou. 

Riga! ’Albert). Lofret 

Rincent 

Rivet. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin ‘Louis). 

Roques. 





Rouvaule (Gabriel), 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardè'he. 

Rongiei 

Kouion. 

Rousseau 

huile 

Mlle Rumeau 


ile et Viaine. 
lempie 
lerpernd 
l'errencire. 
l'hamier, 
lheetten. 
Fhibault 
hiriet 
lhomas !Euvène) 


said Mohamed Cheikh | l'horai D 


Saravane Lambert 

saluder 

savard 

schaft. 

Me Schell. 

scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

schenitt ( Albert }), 
Bas-Rhin 

schmitt René) 
Manche 

shneiter. 

schuman (Robert, 
Moselle 

Schimann (Maurice) 
Nord 

segelle 

senghor. 

serre 

servin 

sesmalsons (de). 

sefridt. 

siIgnor. 

sigrist 

silvandre. 

Simonnet 

sion 

sissoko (Fity-Dabo). 

smal.. 

solinhac. 

sourbet 

Mme Sportisse. 
lalllade 

leitgen (Henri), 
Gironde. 








lhorez (Maurice). 
chuillier 

lillon (Charles) 

linaud (Jean Louis} 
linguy (de). l 

loublane. 

Touchard, 

loujas. 

fourne 

lourtaud. 
lribouiet 

lricart 

Mme Väillant- 
Coulurier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeer:ch. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

\WVasmer. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal. 
Wolfl. 

Yvon 

Lunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Condat-Manaman. 
Derdour., 


uiliou {Louis}, 
Finistère. 

ivomard. 

Khider 

Lamine D>baghine. 


Mez2rna. 
MonjareL 
orvoen 
Rigal ‘Eugène), Seine 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, 


tasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis). 

Indre. 
Delahoutre, 


Pevinat, 

Gay (Francisque). 
Latlte 

Lisetle 

Montillot. 


 Naegelen (Marcel). 


Fony Révillon 
Schauffler (Charles). 
Troffaut. 

Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Lis nombres annoncés en 


président de l'Assemblée nationale, et 
Mine Péri, qui présidait la séance, 


en 


séance avaient élé de: 


Noutnbes des VOlMRIL. ....ssvpoorcraaniesseocse, 002 
Majorité absoluc.......... dents scentesss ss ve ses 297 
Pour l'adoption...... PR RE RON 592 
Contre ...........ssosoosoose 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliliés conforméimen 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M, Ihuel, porté comme ayant volé « por? 


déclare avoir voulu « 


s'abstenir », 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire, 





